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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

Code des douanes 

 
Titre X : Impositions relevant des missions fiscales de la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures 
 

­ Article 266 septies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 18 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques 
polycycliques et autres composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium ainsi que de 
poussières totales en suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. (Alinéa abrogé) ; 
10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies.  
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B. Évolution de la dispositions contestée 
 

Article 266 septies du code des douanes 

a. Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999 
 

­ Article 45 

 
 
I. - Après l'article 266 quinquies du code des douanes, il est inséré les articles 266 sexies à 266 duodecies ainsi 
rédigés : 
[…] 
« Art. 266 septies. - Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
 
« 1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au l du I de l'article 266 sexies ; 
 
« 2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
 
« 3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20 000 ; 
 
« 4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
 
« b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies. 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 31 décembre 1998 au 30 décembre 1999] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20 
000 ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas 
d'acquisition intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I 
de l'article 266 sexies ; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies. 
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b. Loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité sociale pour 2000 
 

­ Article 7 

 
I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
B. - L'article 266 septies est complété par un 5, un 6, un 7 et un 8 ainsi rédigés : 
 
« 5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
 
« 6. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des grains 
minéraux naturels mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ; 
 
« 7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
 
« 8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi no 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 
 
« b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies. 
» 
 
[…] 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 01 janvier 2000 au 21 septembre 2000] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20000 ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des grains minéraux naturels mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ; 
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7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition 
desquels entrent des substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies. 
 

c. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de l'environnement 

 

­ Article 2 

 
Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'article 5 de 
la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code de 
l'environnement. 
 

­ Article 5 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 
[…] 
13o La loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 21 septembre 2000 au 01 janvier 2001] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20000 ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
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produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies. 
 

d. Loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 
 

­ Article 37 

 
[…] 
B. - Le 6 de l'article 266 septies est ainsi rédigé : 
 
« 6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
 
« b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation. » 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 01 janvier 2001 au 01 janvier 2005] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 20000 ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 
sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 
sexies, pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
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8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies. 
 

e. Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 2003 
 

­ Article 19 

[…] 
III. - 1. Dans le code des douanes, sont abrogés à compter du 1er janvier 2005 : 
[…] 
b) Le 3 de l'article 266 septies ; 
[…] 
 

­ Article 20 

[…] 
2. L'article 266 septies du même code est complété par un 9 ainsi rédigé : 
« 9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003] par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. » 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 01 janvier 2005 au 31 décembre 2005 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
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9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) 
par les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
 

f. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 
 

­ Article 85 

[…] 
II. - Le 1 de l'article 266 septies du même code est remplacé par un 1 et un 1 bis ainsi rédigés : 
« 1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
« 1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux 
autorités compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 
1993, précité ; ». 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 31 décembre 2005 au 28 décembre 2007] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux 
autorités compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er 
février 1993, précité ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
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g. Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 
 

­ Article 33 

Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
2° Le 4 de l'article 266 septies est complété par un c ainsi rédigé : 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies ; ». 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 28 décembre 2007 au 1er janvier 2008] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités 
compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993, 
précité ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition desquels entrent des 
substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
 

h. Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 
 

­ Article 101 
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I. - Sont abrogés, dès l'entrée en vigueur de la présente loi : 
[…] 
3° Le 7 du I de l'article 266 sexies et le 7 des articles 266 septies, 266 octies et 266 nonies du code des douanes ; 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2008 au 1er juillet 2008] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités 
compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993, 
précité ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
 

i. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 
 

­ Article 14 

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié :  
[…]  
2° Le 9 de l'article 266 septies est ainsi rédigé :  
« 9.L'émission d'imprimés papiers à destination des utilisateurs finaux par les personnes mentionnées au 9 du I de 
l'article 266 sexies. » ;  
[…]  
II. ― Le I entre en vigueur au 1er juillet 2008. 
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­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er juillet 2008 au 1er janvier 2009] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités 
compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993, 
précité ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas d'acquisition 
intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, importation 
ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la consommation des 
matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté 
européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 du I de l'article 266 sexies, 
pour les besoins de sa propre utilisation ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9.L'émission d'imprimés papiers à destination des utilisateurs finaux par les personnes mentionnées au 9 
du I de l'article 266 sexies. 
 

j. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 
 

­ Article 29 

[…] 
II. ― L'article 266 septies du même code est ainsi modifié : 
1° Au 1 bis, les mots : industriels spéciaux sont supprimés et les mots : (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 
1993, précité sont remplacés par les mots : (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 
2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2° Le 2 est complété par les mots : ainsi que de poussières totales en suspension ; 
3° Le a du 4 est ainsi rédigé : 
a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies 
;  
4° Le 5 est ainsi rédigé : 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ;  
5° Le a du 6 est ainsi rédigé : 
a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ;  
6° Le b du 6 est ainsi rédigé : 
b) La première utilisation de ces matériaux ; . 
[…] 
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­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2009 au 1er janvier 2010] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du 
territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ainsi que de poussières totales 
en suspension ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 
266 sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de 
l'article 266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003) par 
les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 
 

k. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

­ Article 83 

[…] 
II. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
2° Au 9 de l'article 266 septies, les mots : « à destination des utilisateurs finaux » sont remplacés par les mots : « 
et la mise sur le marché des papiers à usage graphique » et après les mots : « par les personnes », sont insérés les 
mots : « et dans les conditions » ; 
[…] 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2010 au 1er janvier 2011] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
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d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ainsi que de poussières totales 
en suspension ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. L'émission d'imprimés papiers et la mise sur le marché des papiers à usage graphique par les personnes et 
dans les conditions mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies.  
 

l. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 
 

­ Article 47 

 
Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
2° L'article 266 septies est complété par un 10 ainsi rédigé : 
« 10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies. » ; 
[…] 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2011 au 1er janvier 2013] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ainsi que de poussières totales 
en suspension ; 
3. (alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. Alinéa abrogé ; 
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8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. L'émission d'imprimés papiers et la mise sur le marché des papiers à usage graphique par les personnes et dans 
les conditions mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies ; 
10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies.  
 

m. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 
 

­ Article 18 

Le code des douanes est ainsi modifié : 
A. ― Au 2 de l'article 266 septies : 
1° Après le mot : « solvants », sont insérés les mots : « , de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques 
» ; 
2° Après le mot : « volatils », sont insérés les mots : « , d'arsenic, de mercure, de sélénium ». 
[…] 

­ Article 20 

[…] 
II. ― Le code des douanes est ainsi modifié :  
1° Le 9 du I de l'article 266 sexies, le 9 de l'article 266 septies, le 8 de l'article 266 octies et l'article 266 quaterdecies 
sont abrogés ; 
[…] 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2014] 

 
Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et 
autres composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium ainsi que de poussières totales en 
suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
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9. (Alinéa abrogé) ; 
10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies.  
 

n. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 
 

­ Article 33 

I. ― Au 2 de l'article 266 septies du code des douanes, après le mot : « sélénium », sont insérés les mots : «, de 
plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de nickel, de cadmium, de vanadium ». 
[...] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2014 au 1er janvier 2016] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres 
composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de 
nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. (Alinéa abrogé) ; 
10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies.  
 

o. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 
 

­ Article 74 

I.-Le code des douanes est ainsi modifié : 
A.-Le 10 du I et le 7 du II de l'article 266 sexies, le 10 de l'article 266 septies et le 9 de l'article 266 octies sont 
abrogés ; 
[…] 
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­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2016 au 1er janvier 2017] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par :  
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ;  
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ;  
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres 
composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de 
nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ;  
3. (Alinéa abrogé) ;  
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ;  
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies.  
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ;  
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ;  
b) La première utilisation de ces matériaux ;  
7. (Alinéa abrogé) ;  
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ;  
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ;  
9. (Alinéa abrogé) ;  
10. (Abrogé) 
 

p. Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
 

­ Article 52 

I.-Le chapitre Ier du titre X du code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
B.-Après le mot : « déchets », la fin du 1 de l'article 266 septies est ainsi rédigée : « dans une installation 
mentionnée au 1 du I de l'article 266 sexies ; » 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2017 au 1er janvier 2018] 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par :  
1. La réception des déchets dans une installation mentionnée au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ;  
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres 
composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de 
nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834230&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834242&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. (Alinéa abrogé) ;  
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ;  
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies.  
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ;  
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ;  
b) La première utilisation de ces matériaux ;  
7. (Alinéa abrogé) ;  
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ;  
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ;  
9. (Alinéa abrogé) ;  
10. (Abrogé) 
 

q. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 
 

­ Article 193 

I.-Le code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
c) Le premier alinéa de l'article 266 septies est ainsi rédigé :  
« Le fait générateur de la taxe prévue à l'article 266 sexies intervient et cette taxe est exigible au moment où se 
produit : » ; 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020] 

Le fait générateur de la taxe prévue à l'article 266 sexies intervient et cette taxe est exigible au moment où 
se produit : 
1. La réception des déchets dans une installation mentionnée au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres 
composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de 
nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ; 
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. (Alinéas abrogés) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834230&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834242&dateTexte=&categorieLien=cid
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9. (Alinéa abrogé) ; 
10. (Abrogé) 
 

r. Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 
 

­ Article 64 

[…] 
II.-Le chapitre Ier du titre X du code des douanes est ainsi modifié : 
[…] 
2° Le 4 de l'article 266 septies est abrogé ; 
[…] 
 

­ Article 266 septies du code des douanes [en vigueur depuis le 31 décembre 2020] 

Le fait générateur de la taxe prévue à l'article 266 sexies intervient et cette taxe est exigible au moment où se 
produit : 
1. La réception des déchets dans une installation mentionnée au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire ; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide chlorhydrique, 
d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques polycycliques et autres 
composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de chrome, de cuivre, de 
nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. (Abrogé) 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. (Alinéas abrogés) ; 
9. (Alinéa abrogé) ; 
10. (Abrogé) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

 

­ Article 191 
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2. Charte de l’environnement 

 

­ Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
 

3. Code de l’environnement 

 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions communes 
Titre Ier : Principes généraux  
 

­ Article L. 110-1 

[…] 
3° Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la 
pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur ; 
[…] 
 

4. Code des douanes 

 
Titre X : Impositions relevant des missions fiscales de la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures 
 

­ Article 266 sexies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 
I.-Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou morales 
suivantes : 
1. Tout exploitant d'une installation d'élimination par stockage ou par incinération de déchets ménagers et 
assimilés, tout exploitant d'une installation d'élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, 
coincinération, stockage, traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets 
que l'entreprise produit ou toute personne qui transfère ou fait transférer des déchets vers un autre Etat en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 2006, concernant 
les transferts de déchets ; 
2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de l'environnement 
dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit 
d'installations d'incinération d'ordures ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de l'article 266 
septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, dépassent certains 
seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; 
3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
4. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifiants susceptibles de produire des huiles usagées ; 
b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes, autres que celles mentionnées au a, produisant des huiles usagées dont le rejet dans le milieu naturel 
est interdit ; 
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c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a et b, correspondant aux catégories suivantes 
(Europalub/CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/D. dt), graisses utilisées en système ouvert (3A1/J1 et 
3A2/J2), huiles pour scies à chaînes (6B/B2), huiles de démoulage/décoffrage (6C/K. 4a) ; 
5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de 
lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 
34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 
6. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de grains ou 
obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure ou égale à 125 
millimètres et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ; 
b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise pour la première fois des matériaux 
mentionnés au a ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; 
b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret en 
Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, font courir, par leur 
nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement ; 
9. Alinéa abrogé ; 
10. A compter du 1er janvier 2014, toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la 
première fois sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des sacs de caisse à usage unique en matière 
plastique, dont les caractéristiques sont définies par décret. 
II.-La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation comme 
matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé aboutissant à la vente 
de matériaux ; 
1 bis. Aux transferts de déchets vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet d'une valorisation comme 
matière ; 
1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; 
1 quater. (Abrogé) ; 
1 quinquies. Aux réceptions de déchets non dangereux générés par une catastrophe naturelle, dont l'état est 
constaté par arrêté, entre la date de début de sinistre et soixante jours après la fin du sinistre. Les quantités non 
taxables font l'objet d'une comptabilité matière séparée ; 
2. Aux installations d'injection d'effluents industriels autorisées en application de l'article 84 de la loi n° 2003-699 
du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages 
; 
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, mentionnés respectivement au a du 4 et 
aux 5, et 6 du I du présent article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une 
expédition directe à destination d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers ; 
6. Aux lubrifiants biodégradables, non écotoxiques et d'origine renouvelable respectant les critères définis pour le 
label écologique communautaire des lubrifiants dans la décision n° 2005/360/CE de la Commission européenne 
du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les exigences associées en matière d'évaluation et de 
vérification pour l'attribution du label écologique communautaire aux lubrifiants ; 
7. Aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique biodégradables constitués, dans des conditions définies 
par décret, d'un minimum de 40 % de matières végétales en masse. 
III.-Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de déchets 
reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont considérés comme déchets inertes les 
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déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, 
ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une 
manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. 
 

­ Article 266 octies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 
La taxe mentionnée à l'article 266 sexies est assise sur :  
1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre Etat par les exploitants ou les personnes mentionnés au 
1 du I de l'article 266 sexies ;  
2. Le poids des substances émises dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 
sexies ;  
3. (Alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ;  
4. Le poids net des lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes mentionnés au 4 du I de l'article 266 sexies ;  
5. Le poids des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ;  
6. Le poids des matériaux d'extraction mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ;  
7. (Alinéa abrogé) ;  
8. (Alinéa abrogé) ;  
9. Le poids des sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies. 
 

­ Article 266 nonies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 18 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 19 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 

1. Les tarifs de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies sont fixés comme suit :  
A.-Pour les déchets ménagers et assimilés mentionnés au 1 de l'article 266 sexies :  
a) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés 
ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat :  

DÉSIGNATION DES MATIÈRES  
ou opérations imposables 

UNITÉ  
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
A 
COMPTER  
de 2015 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installation située dans un 
autre Etat. 

Tonne 50 60 70 100 100 100 150 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés 
autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installation située dans un 

        

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
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autre Etat et autorisée en vertu d'une 
réglementation d'effet équivalent : 

A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le 
cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 
système de management environnemental a été 
certifié conforme à la norme internationale ISO 
14001 par un organisme accrédité. 

 
Tonne 

 
13 

 
17 

 
17 

 
20 

 
22 

 
24 

 
32 

 
B. ― Faisant l'objet d'une valorisation énergétique 
du biogaz de plus de 75 %. 

 
Tonne 

 
10 

 
11 

 
11 

 
15 

 
15 

 
20 

 
20 

C. ― Stockés et traités selon la méthode 
d'exploitation du bioréacteur : dans un casier 
équipé dès sa construction des équipements de 
captage du biogaz et de réinjection des lixiviats, la 
durée d'utilisation du casier étant inférieure à dix-
huit mois et l'installation étant équipée d'un 
dispositif de valorisation du biogaz mentionné 
dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 
Tonne 

 
0 

 
0 

 
7 

 
10 

 
10 

 
10 

 
14 

 
D. ― Autre. 

 
Tonne 

 
15 

 
20 

 
20 

 
30 

 
30 

 
30 

 
40 

Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers ou assimilés visée aux A, B ou C 
du tableau du présent a ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d'une 
réglementation d'effet équivalent bénéficient d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site 
de regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la 
desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009, 0,60 € par tonne en 2010 et 2011, 0,70 € par tonne en 2012, 
0,80 € par tonne en 2013, 0,90 € par tonne en 2014 et 1 € par tonne à compter de 2015. Elle est, à compter du 1er 
janvier 2016, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de l'impôt sur 
le revenu ; 
b) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ou transférés vers 
une telle installation située dans un autre Etat : 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES  
ou opérations imposables 

UNITÉ  
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

2009 2010 2011 2012 
A 
COMPTER  
de 2013 

Déchets réceptionnés dans une installation d'incinération de 
déchets ménagers et assimilés ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat : 

      

A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre du 
système communautaire de management environnemental et 
d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont 
le système de management environnemental a été certifié 
conforme à la norme internationale ISO 14001 par un 
organisme accrédité. 

 
Tonne 

 
4 

 
4 

 
5,20 

 
6,40 

 
8 
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B. ― Présentant une performance énergétique dont le niveau, 
apprécié dans des conditions fixées par un arrêté conjoint des 
ministres chargés du budget et de l'environnement, est élevé. 

 
Tonne 

 
3,50 

 
3,50 

 
4,55 

 
5,60 

 
7 

 
C. ― Dont les valeurs d'émission de NOx sont inférieures à 
80 mg/Nm³. 

 
Tonne 

 
3,50 

 
3,50 

 
4,55 

 
5,60 

 
7 

 
D. ― Relevant à la fois des A et B, des A et C, des B et C ou 
des A, B et C qui précèdent. 

 
Tonne 

 
2 

 
2 

 
2,60 

 
3,20 

 
4 

 
E. ― Autre. 

 
Tonne 

 
7 

 
7 

 
11,20 

 
11,20 

 
14 

Les déchets réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ménagers ou assimilés visée aux A, B, C 
ou D du tableau du présent b ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat bénéficient d'une 
réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de traitement final est 
effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, 
n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009 et 2010, 0,80 € par tonne en 2011 et 2012 et 1 € par tonne à 
compter de 2013. Elle est, à compter du 1er janvier 2014, revalorisée dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche de l'impôt sur le revenu.  
c) Les tarifs visés au A des tableaux du a et du b s'appliquent aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date 
d'obtention de l'enregistrement EMAS ou de la certification ISO 14001 et le 31 décembre de l'année au titre de 
laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au B du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification au 
préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant la valorisation du biogaz à plus de 75 % et 
le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au B du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification au 
préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant une performance énergétique de niveau 
élevé et le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au C du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification de 
l'arrêté préfectoral mentionnant la valeur limite d'émission d'oxyde d'azote inférieure à 80 mg/Nm³ et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au C du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de début 
d'exploitation du casier dans les conditions de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du bioréacteur et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. En cas de non-respect de la condition de durée de 
comblement du casier inférieure à dix-huit mois, l'exploitant déclare la totalité des tonnages traités dans le casier 
concerné en appliquant le tarif visé aux A ou D du tableau du a.  
B.-Pour les autres composantes de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies, les tarifs sont fixés comme suit : 

DÉSIGNATION 
DES MATIÈRES 
ou opérations 
imposables  

UNITÉ DE 
PERCEPTION 

QUOTITÉ 
(en euros)  

Déchets 
industriels 
spéciaux 
réceptionnés dans 
une installation 
d'élimination de 
déchets 
industriels 
spéciaux ou 
transférés vers 
une telle 

Tonne  10,03 (10,32 en 2009) 
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installation située 
dans un autre 
Etat.  

Déchets 
réceptionnés dans 
une installation 
de stockage de 
déchets 
industriels 
spéciaux ou 
transférés vers 
une telle 
installation située 
dans un autre 
Etat.  

Tonne  20,01 (20,59 en 2009) 

Substances 
émises dans 
l'atmosphère :  
-oxydes de soufre 
et autres 
composés soufrés  

Tonne  136,02 

-acide 
chlorhydrique  Tonne  43,24 (44,49 en 2009) 

-protoxyde 
d'azote  Tonne  64,86 (66,74 en 2009) 

-oxydes d'azote et 
autres composés 
oxygénés de 
l'azote, à 
l'exception du 
protoxyde d'azote  

Tonne  51,89 (53,39 en 2009, 107,2 en 2011 et 160,8 à compter du 1er janvier 2012) 

hydrocarbures 
non méthaniques, 
solvants et autres 
composés 
organiques 
volatils  

Tonne  136,02  

-poussières 
totales en 
suspension  

Tonne  259,86  

Arsenic Kilogramme 500 

Sélénium Kilogramme 500 

Mercure Kilogramme 1 000 

Benzène Kilogramme 5 

Hydrocarbures 
aromatiques 
polycycliques 

Kilogramme 50 

Lubrifiants, 
huiles et 

Tonne  44,02 (45,30 en 2009) 
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préparations 
lubrifiantes dont 
l'utilisation 
génère des huiles 
usagées.  

Préparations pour 
lessives, y 
compris les 
préparations 
auxiliaires de 
lavage, et 
produits 
adoucissants ou 
assouplissants 
pour le linge :  
-dont la teneur en 
phosphate est 
inférieure à 5 % 
du poids  

Tonne  39,51(40,66 en 2009) 

-dont la teneur en 
phosphate est 
comprise entre 5 
% et 30 % du 
poids  

Tonne  170,19 (175,13 en 2009) 

-dont la teneur en 
phosphate est 
supérieure à 30 % 
du poids  

Tonne  283,65 (291,88 en 2009) 

Matériaux 
d'extraction.  Tonne  0,20  

Installations 
classées :  
Délivrance 
d'autorisation : 
-artisan 
n'employant pas 
plus de deux 
salariés  

 501,61 (516,16 en 2009) 

-autres 
entreprises 
inscrites au 
répertoire des 
métiers  

 1 210,78 (1 245,89 en 2009) 

-autres 
entreprises   2 525,35 (2 598,59 en 2009) 

Exploitation au 
cours d'une année 
civile (tarifs de 
base) :  
-installation ayant 
fait l'objet d'un 
enregistrement 

 339,37 (349,21 en 2009) 
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dans le cadre du 
système 
communautaire 
de management 
environnemental 
et d'audit 
(EMAS) défini 
par le règlement 
(CE) n° 761 / 
2001 du 
Parlement 
européen et du 
Conseil du 19 
mars 2001 ou 
dont le système 
de management 
environnemental 
a été certifié 
conforme à la 
norme ISO 14001 
par un organisme 
accrédité  

-autres 
installations  

 380,44 (391,47 en 2009) 

Sacs de caisse à 
usage unique en 
matière plastique 

Kilogramme 10 

1 bis. A compter du 1er janvier 2013, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans une proportion 
égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année.  
Toutefois, le premier alinéa du présent 1 bis ne s'applique qu'à compter :  
a) Du 1er janvier 2014 aux tarifs mentionnés au b du A du 1 ;  
b) Du 1er janvier 2016 aux tarifs mentionnés au a du même A ;  
c) Du 1er janvier 2015 au tarif applicable aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés au 
10 du I de l'article 266 sexies.  
.  
2. Le montant minimal annuel de la taxe due par les deux premières catégories de personnes mentionnées au 1 du 
I de l'article 266 sexies est de 450 € par installation.  
3. (Alinéa abrogé).  
4. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels spéciaux 
ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations d'élimination de déchets assujetties à la taxe. 
4 bis. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations de traitement de déchets assujetties à la taxe 
générale sur les activités polluantes lorsque ceux-ci ne peuvent faire l'objet d'aucune valorisation pour des raisons 
techniques définies par décret ; à défaut de publication de ce décret dans les six mois suivant la promulgation de 
la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, la taxe ne s'applique pas auxdits résidus.  
5. Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée à ce titre 
en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement sont taxés, après la date limite d'exploitation 
figurant dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, selon le tarif correspondant aux déchets réceptionnés dans les 
installations non autorisées en application du même titre Ier.  
6. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent dioxyde d'azote 
hormis pour le protoxyde d'azote.  
7. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur compris 
entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa nature et de 
son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de chacune de 
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ces activités est égal au produit du tarif de base fixé dans le tableau figurant au 1 du présent article et du coefficient 
multiplicateur.  
8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2 de l'article 266 
septies est fixé à 5 tonnes par an. 
 

­ Article 266 decies 

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23 
 
1. Les lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies, donnent lieu sur demande du redevable de la 
taxe générale sur les activités polluantes ou de celui qui l'a supportée à remboursement de la taxe afférente, dans 
les conditions prévues à l'article 352, lorsque l'utilisation particulière des lubrifiants ne produit pas d'huiles usagées 
ou lorsque ces lubrifiants sont expédiés à destination d'un Etat membre de l'Union européenne, exportés ou livrés 
à l'avitaillement.  
2. Les personnes mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, membres des organismes de surveillance de la 
qualité de l'air prévus par l'article 3 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle 
de l'énergie, sont autorisées à déduire des cotisations de taxe dues par elles au titre de leurs installations situées 
dans la zone surveillée par le réseau de mesure de ces organismes les contributions ou dons de toute nature qu'elles 
ont versés à ceux-ci dans les douze mois précédant la date limite de dépôt de la déclaration. Cette déduction 
s'exerce dans la limite de 171000 euros ou à concurrence de 25 % des cotisations de taxe dues.  
3. Les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, les produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge, les matériaux d'extraction, les sacs de caisse à usage unique en matière plastique, 
mentionnés respectivement aux 5,6 et 10 du I de l'article 266 sexies donnent lieu, sur demande du redevable de la 
taxe générale sur les activités polluantes ou de celui qui l'a supportée, à remboursement de la taxe acquittée, dans 
les conditions prévues à l'article 352, lorsqu'ils sont expédiés à destination d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou exportés.  
4. Les personnes mentionnées au 1 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les contrats 
conclus avec les personnes physiques ou morales dont ils réceptionnent les déchets. Elles adressent chaque année 
auxdites personnes physiques ou morales une copie des éléments d'assiette et de tarifs déclarés à l'administration 
des douanes.  
5. Les personnes mentionnées au 5 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les contrats 
conclus avec les personnes physiques ou morales auxquelles elles vendent les produits correspondants.  
6. Les personnes qui acquièrent ou importent des produits mentionnés au a du 4 et aux 5,6 et 10 du I de l'article 
266 sexies sont autorisées à acquérir ou importer, en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes, 
ces mêmes produits qu'elles destinent à une livraison à l'exportation ou vers un autre Etat membre de l'Union 
européenne, dans la limite de la taxe générale sur les activités polluantes qui aurait été acquittée au cours de 
l'année précédente si les livraisons avaient été soumises à la taxe.  
Pour bénéficier des dispositions du premier alinéa, les intéressés doivent, selon le cas, adresser à leurs fournisseurs 
ou remettre au service des douanes et droits indirects dont ils dépendent une attestation visée par ledit service, 
certifiant que les produits sont destinés à faire l'objet, en l'état ou après transformation, d'une livraison à 
l'exportation ou vers un autre Etat membre de l'Union européenne. Cette attestation doit comporter l'engagement 
d'acquitter la taxe générale sur les activités polluantes au cas où les produits ne recevraient pas la destination qui 
a motivé la suspension.  
Pour l'application du deuxième alinéa, toute personne qui a été autorisée à acquérir ou importer des produits visés 
ci-dessus en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes est tenue au paiement de tout ou partie de 
la taxe, lorsque les conditions auxquelles est subordonné l'octroi de cette suspension ne sont pas remplies. 

­ Article 266 undecies 

 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 
Les assujettis liquident et acquittent la taxe mentionnée à cet article due à compter de l'année 2009 sous la forme 
d'une déclaration annuelle et de trois acomptes. Ces acomptes font l'objet d'un paiement au plus tard les 30 avril, 
31 juillet et 31 octobre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. Chaque acompte est égal à un tiers du montant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615996&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000381337&idArticle=LEGIARTI000006848701&dateTexte=&categorieLien=cid
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obtenu en appliquant à la base des opérations mentionnées aux 1, 1 bis, 2, 4, 5, 6 et 10 de l'article 266 septies 
réalisées l'année précédente les tarifs en vigueur à compter du 1er janvier de l'année au titre de laquelle la taxe est 
due.  
Les redevables déposent, au plus tard le 30 avril de chaque année, la déclaration de la taxe due au titre de l'année 
précédente, ainsi que tous les éléments nécessaires au contrôle et à l'établissement de celle-ci. La forme de la 
déclaration et les énonciations qu'elle doit contenir sont fixées conformément aux dispositions du 4 de l'article 95.  
En cas de cessation définitive d'activité taxable, les assujettis déposent la déclaration susvisée dans les trente jours 
qui suivent la date de fin de leur activité. La taxe due est immédiatement établie. La déclaration est le cas échéant 
accompagnée du paiement.  
Les assujettis qui transmettent la déclaration de la taxe due au titre de l'année précédente par voie électronique 
sont dispensés de joindre à cette déclaration les pièces mentionnées au 6 de l'article 266 decies. Ils doivent 
néanmoins pouvoir les présenter à première réquisition du service des douanes. 
L'écart entre le montant de la taxe payée sous la forme d'acomptes et le montant de la taxe porté sur la déclaration 
fait l'objet d'une régularisation. Cette régularisation est liquidée par le redevable sur la déclaration.  
Lorsque le montant des acomptes versés est inférieur à celui de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
acquitte la différence en même temps que le premier acompte de l'année en cours.  
Lorsque le montant des acomptes versés est supérieur au montant de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
est autorisé à imputer cet excédent sur les acomptes à venir, jusqu'à épuisement de cet excédent. Si l'excédent 
constaté est supérieur à la somme des trois acomptes dus au titre de l'année en cours, la fraction de taxe excédant 
la somme des acomptes est remboursée et aucun acompte n'est versé au titre de cette année.  
Les acomptes sont versés spontanément par les redevables.  
Le paiement de la taxe doit être fait par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert dans les 
écritures de la Banque de France, lorsque son montant excède 7600 euros.  
La méconnaissance de l'obligation prévue à l'alinéa précédent entraîne l'application d'une majoration de 0, 2 % du 
montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre moyen de paiement. Cette majoration est 
recouvrée selon les règles, garanties et sanctions prévues en matière de droits de douane.  
Si le montant de l'un des acomptes dus est supérieur de plus de 20 % au montant versé, une majoration de 5 % est 
appliquée aux sommes dont le paiement a été différé. 
 

­ Article 266 duodecies 

Abrogé par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 193 (V) 
Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 29 (V) 
 
Sans préjudice des dispositions du III de l'article 45 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 
1998), la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les règles, garanties, 
privilèges et sanctions prévus par le présent code.  
Lorsqu'une personne non établie en France est redevable de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies ou doit 
accomplir des obligations déclaratives relatives à cette taxe, elle est tenue de désigner auprès de l'administration 
une personne morale établie en France qui s'engage, en qualité de représentant, à remplir les formalités incombant 
à cette personne et à acquitter la taxe, la garantir et, le cas échéant, acquitter les majorations et pénalités qui s'y 
rapportent. 
 

­ Article 266 terdecies 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 24 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006 
 
Par dérogation aux dispositions des articles 266 undecies et 266 duodecies, les services chargés de l'inspection 
des installations classées contrôlent, liquident et recouvrent la part de la taxe générale sur les activités polluantes 
assise sur la délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement et 
sur l'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies 
selon les modalités suivantes :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615187&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615614&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000209044&idArticle=LEGIARTI000006320323&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615216&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834230&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834242&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615178&dateTexte=&categorieLien=cid
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I.-Au vu des renseignements transmis par le préfet, les services chargés de l'inspection des installations classées 
dressent la liste des redevables, fixent le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités dues par chacun de 
ceux-ci et prescrivent l'exécution de la recette correspondante.  
Ils notifient à l'assujetti le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités à acquitter par un avis qui indique 
les dates de mise en recouvrement, d'exigibilité et d'application de l'intérêt de retard en cas de non-paiement.  
La date d'exigibilité est fixée au dernier jour du deuxième mois suivant celui de la mise en recouvrement.  
Le montant de la taxe non acquittée le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est exigible est majoré 
d'un intérêt de retard dont le taux mensuel est fixé à 0,75 % du montant des sommes restant dues.  
L'encaissement de la taxe ainsi que, le cas échéant, des pénalités, est effectué par l'intermédiaire d'une régie de 
recettes fonctionnant dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux régies de recettes et aux 
régies d'avance des organismes publics.  
A défaut de paiement et au plus tard deux mois après le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est 
exigible, le recouvrement des sommes impayées est assuré dans les conditions prévues par la réglementation 
générale sur la comptabilité publique au vu des ordres de recettes émis par l'ordonnateur dont relève la régie de 
recettes mentionnée à l'alinéa précédent.  
II.-La taxe générale sur les activités polluantes assise sur l'exploitation d'un établissement mentionné au b du 8 du 
I de l'article 266 sexies est due au 1er janvier de chaque année, ou ultérieurement à la date de mise en 
fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due dans 
tous les cas pour l'année entière. Son paiement incombe à la personne physique ou morale qui exploite 
l'établissement à cette date.  
En cas de cessation d'activité ou de changement survenu dans un établissement de nature à modifier sa situation 
au regard de cette taxe, l'exploitant fait parvenir une déclaration au préfet dans un délai d'un mois à compter de 
cet événement.  
Lorsque cette déclaration est inexacte ou n'est pas déposée dans ce délai, les services chargés de l'inspection des 
installations classées notifient aux assujettis, trente jours au moins avant l'émission du titre exécutoire, les 
éléments servant au calcul de la taxe.  
En cas de défaut de déclaration dans le délai prescrit, les services mentionnés ci-dessus procèdent à la taxation 
d'office et l'assortissent de l'intérêt de retard et de la majoration prévus au 1 de l'article 1728 du code général des 
impôts.  
En cas d'inexactitude de la déclaration, les rappels de taxe sont assortis de l'intérêt de retard et, le cas échéant, de 
la majoration prévus à l'article 1729 du code général des impôts.  
Les majorations mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent II sont notifiées, avec leur motivation, 
aux assujettis, qui disposent d'un délai de trente jours pour présenter leurs observations. Les services mentionnés 
ci-dessus ne peuvent émettre le titre exécutoire qu'à l'expiration de ce délai. 
 

5. Code du travail 

Partie réglementaire (Articles R1111-1 à R8323-1) 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail (Articles R4121-1 à R4822-1) 
Livre II : Dispositions applicables aux lieux de travail (Articles R4211-1 à R4231-4) 
Titre II : Obligations de l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail (Articles R4221-1 à R4228-37) 
Chapitre II : Aération, assainissement (Articles R4222-1 à R4222-26) 
Section 1 : Principes et définitions (Articles R4222-1 à R4222-3) 

­ Article R. 4222-3 

 
Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
 
Pour l'application du présent chapitre, on entend par : 
1° Air neuf, l'air pris à l'air libre hors des sources de pollution ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312888&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312893&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° Air recyclé, l'air pris et réintroduit dans un local ou un groupe de locaux. L'air pris hors des points de captage 
de polluants et réintroduit dans le même local après conditionnement thermique n'est pas considéré comme de 
l'air recyclé ; 
3° Locaux à pollution non spécifique, les locaux dans lesquels la pollution est liée à la seule présence humaine, à 
l'exception des locaux sanitaires ; 
4° Locaux à pollution spécifique, les locaux dans lesquels des substances dangereuses ou gênantes sont émises 
sous forme de gaz, vapeurs, aérosols solides ou liquides autres que celles qui sont liées à la seule présence humaine 
ainsi que locaux pouvant contenir des sources de micro-organismes potentiellement pathogènes et locaux 
sanitaires ; 
5° Ventilation mécanique, la ventilation assurée par une installation mécanique ; 
6° Ventilation naturelle permanente, la ventilation assurée naturellement par le vent ou par l'écart de température 
entre l'extérieur et l'intérieur ; 
7° Poussière totale, toute particule solide dont le diamètre aérodynamique est au plus égal à 100 micromètres ou 
dont la vitesse limite de chute, dans les conditions normales de température, est au plus égale à 0,25 mètre par 
seconde ; 
8° Poussière alvéolaire, toute poussière susceptible d'atteindre les alvéoles pulmonaires ; 
9° Diamètre aérodynamique d'une poussière, le diamètre d'une sphère de densité égale à l'unité ayant la même 
vitesse de chute dans les mêmes conditions de température et d'humidité relative. 
 
 
 
 
 

6. Directive (EU) 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 
décembre 2016 concernant la réduction des émissions nationales de 
certains polluants atmosphériques, modifiant la directive 2003/35/CE et 
abrogeant la directive 2001/81/CE 

 
[…] 

 
[…] 
 

7. Circulaire du 27 juin 2019, Taxe générale sur les activités polluantes 

 
[…] 
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[…] 
 

8. Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts. TCA – Taxe générale 
sur les activités polluantes – Emissions polluantes. 12 01 2022 

[…] 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 21 décembre 2018, Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction 
(UNICEM), n° 423772 

 
1. L'union nationale des industries de carrières et matériaux de construction (UNICEM) demande l'annulation 
pour excès de pouvoir des paragraphes 105 et 151 de la circulaire du 3 juillet 2018 par laquelle le ministre de 
l'action et des comptes publics porte à la connaissance des opérateurs et de ses services l'état de la réglementation 
applicable, à la date du 1er janvier 2018, pour les différentes composantes de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP).  
 
2. Aux termes que l'article 266 sexies du code des douanes, dans sa version commentée par la circulaire litigieuse 
: " I. - Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou 
morales suivantes : / (...) 2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation ou enregistrement au titre du 
livre V (titre Ier) du code de l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations 
de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique d'ordures ménagères, ou le poids 
des substances mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans 
les catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; / (...) 6. a) Toute personne 
qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché intérieur des matériaux 
d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de grains ou obtenus à partir de roches 
concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure ou égale à 125 millimètres et dont les 
caractéristiques et usages sont fixés par décret / b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, utilise pour la première fois des matériaux mentionnés au a (...) ". Aux termes de l'article 266 septies 
du même code : " Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : / (...) 2. 
L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies (...) de poussières 
totales en suspension (...) / 6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de 
l'article 266 sexies / b) La première utilisation de ces matériaux (...) ".  
 
Sur les conclusions dirigées contre le paragraphe 105 : 
 
3. L'UNICEM soutient que le paragraphe 105 de la circulaire litigieuse, qui définit les poussières totales en 
suspension au sens des articles 266 sexies et 266 septies précités du code des douanes comme les " particules 
émises dans l'air, de taille et de forme variables ", c'est-à-dire " les poussières totales (particules totales de taille 
supérieure à 10 micromètres) ainsi que les PM10 (particules de taille inférieure à 10 micromètres) et les PM2,5 
(particules de taille inférieure à 2,5 micromètres) ... ", étend illégalement le champ d'assujettissement à la taxe 
générale sur les activités polluantes à l'ensemble des poussières totales, y compris celles qui ne sont pas, ou qui 
ne sont plus, en suspension. Il résulte toutefois des termes mêmes de la circulaire attaquée, et notamment des titres 
et sous-titres qui précèdent le paragraphe 105, que celui-ci a seulement pour objet de préciser la définition des 
poussières totales en suspension, en rappelant leur subdivision en plusieurs catégories en fonction de leur taille, 
sans procéder à aucune assimilation à de telles poussières de particules qui n'en ont pas la nature. 
 
4. Si l'UNICEM soutient par ailleurs que les dispositions du paragraphe contesté seraient contraires au droit de 
l'Union européenne, il ne résulte pas des textes qu'elle invoque à l'appui de son moyen que la législation du droit 
de l'Union interdirait la taxation des particules totales d'une taille inférieure à 100 micromètres.  
 
5. Enfin, le moyen tiré de l'inapplicabilité en l'état des dispositions des articles 266 sexies et 266 septies du code 
des douanes précités, faute pour l'administration d'avoir mis à même les assujettis de mesurer leurs émissions 
polluantes en suspension, ne peut être utilement soulevé à l'encontre d'une circulaire qui se borne à interpréter les 
dispositions législatives applicables en ce qui concerne la définition de l'assiette la taxe générale sur les activités 
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polluantes.  
 
Sur les conclusions dirigées contre le paragraphe 151 : 
 
6. L'UNICEM soutient que le paragraphe 151 de la circulaire litigieuse, en tant qu'il prévoit qu'il y a lieu, pour 
déterminer la taille des matériaux de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de grains dont la 
plus grande dimension est inférieure ou égale à 125 millimètres, d'examiner les matériaux par lots, ajouterait 
illégalement aux dispositions du a et du b du 6 du I de l'article 266 sexies précité. 
 
7. Il résulte toutefois de la circulaire attaquée qu'elle n'a pas entendu, et ne saurait légalement, imposer une 
méthode d'examen des matériaux par lots, qui ne peut ainsi présenter qu'un caractère facultatif pour les assujettis.  
 
8. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir soulevée par le 
ministre, que l'UNICEM n'est pas fondée à demander l'annulation des paragraphes de la circulaire qu'elle attaque.  
 
9. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à la charge de l'État qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 
 

­ CE, 1er avril 2019, Syndicat professionnel des carrières indépendantes du grand ouest (CIGO), n° 
426413 

1. Le syndicat professionnel des carrières indépendantes du grand ouest (CIGO) demande l'annulation de la 
décision implicite de rejet de sa demande tendant à l'abrogation des paragraphes 105 et 106 de la circulaire du 3 
juillet 2018 par laquelle le ministre de l'action et des comptes publics a porté à la connaissance des opérateurs et 
de ses services l'état de la réglementation applicable, à la date du 1er janvier 2018, pour les différentes 
composantes de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP).  
 
2. Aux termes que l'article 266 sexies du code des douanes, dans sa version applicable à la date de la circulaire 
litigieuse : " I. - Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques 
ou morales suivantes : / (...) 2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation ou enregistrement au titre 
du livre V (titre Ier) du code de l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit 
d'installations de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique d'ordures 
ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque 
l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat 
". Aux termes de l'article 266 septies du même code : " Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 
sexies est constitué par : / (...) 2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de 
l'article 266 sexies (...) de poussières totales en suspension (...) ". Aux termes de l'article 266 nonies du même 
code : " (...) 8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2 de 
l'article 266 septies est fixé à 5 tonnes par an ". 
 
Sur les conclusions dirigées contre le paragraphe 105 : 
 
3. En premier lieu, le syndicat requérant soutient que le paragraphe 105 de la circulaire litigieuse, qui définit les 
poussières totales en suspension au sens des articles 266 sexies et 266 septies précités du code des douanes comme 
les " particules émises dans l'air, de taille et de forme variables ", c'est-à-dire " les poussières totales (particules 
totales de taille supérieure à 10 micromètres) ainsi que les PM 10 (particules de taille inférieure à 10 micromètres) 
et les PM 2,5 (particules de taille inférieure à 2,5 micromètres) ... ", étend illégalement le champ d'assujettissement 
à la taxe générale sur les activités polluantes à l'ensemble des poussières totales, y compris celles qui ne sont pas, 
ou qui ne sont plus, en suspension. Il résulte toutefois des termes mêmes de la circulaire attaquée, et notamment 
des titres et sous-titres qui précèdent le paragraphe 105, que celui-ci a seulement pour objet de préciser la 
définition des poussières totales en suspension, en rappelant leur subdivision en plusieurs catégories en fonction 
de leur taille, sans procéder à aucune assimilation à de telles poussières de particules qui n'en ont pas la nature. 
Ne peut, par suite, qu'être écarté le moyen tiré de ce que la circulaire attaquée serait entachée d'incompétence. 
 
4. En deuxième lieu, le syndicat requérant ne peut utilement soutenir que la définition que donne le paragraphe 
contesté des poussières totales en suspension méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de clarté et 
d'intelligibilité de la loi, dès lors que l'assujettissement de ces poussières à la taxe générale sur les activités 
polluantes résulte, ainsi qu'il a été dit au point 3, des dispositions même de la loi, dont la conformité à la 
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Constitution n'est susceptible d'être discutée que par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité.  
 
Sur les conclusions dirigées contre le paragraphe 106 : 
 
5. Il résulte des termes mêmes de l'article 266 nonies du code des douanes précité que le législateur a prévu un 
seuil d'assujettissement et non une exonération des émissions inférieures à ce seuil, ce dont il découle que 
lorsqu'une installation émet dans l'atmosphère une quantité de poussières totales en suspension qui excède le seuil 
de cinq tonnes par an, l'ensemble des émissions de poussières totales en suspension sont soumises à la taxe. Par 
suite, en prévoyant que " Toute installation assujettie au titre des poussières totales en suspension est redevable 
de la TGAP sur l'ensemble de ses émissions de poussières totales en suspension, ce qui signifie que lorsque le 
seuil des 5 tonnes est dépassé, toutes les quantités émises de poussières totales en suspensions sont assujetties 
(pas seulement celles supérieures aux 5 tonnes) ", le paragraphe 106 de la circulaire attaquée se borne à réitérer, 
sans y ajouter, la règle qui découle des dispositions qu'elle a pour objet de commenter.  
 
6. Il en résulte que le syndicat requérant ne peut utilement soutenir que le paragraphe 106 de la circulaire litigieuse 
énoncerait une règle contraire au principe constitutionnel d'égalité devant l'impôt, en ce qu'il créerait une 
différence de traitement non justifié entre les installations qui, émettant moins de cinq tonnes par an de poussières 
totales en suspension, ne seraient pas assujetties et celles qui, émettant une quantité de poussières en suspension 
supérieure à ce seuil, seraient taxées dès la première tonne émise, la conformité à la Constitution de cette règle 
législative n'étant susceptible d'être discutée que par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité. 
 
7. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir soulevée par 
le ministre, que la requête présentée par le syndicat professionnel des carrières indépendantes du grand ouest doit 
être rejetée, y compris ses conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative.  
 

­ CE, 17 juin 2019, Syndicat professionnel des carrières indépendantes du grand ouest, n° 429053 

1. Aux termes de l'article 266 sexies du code des douanes, dans sa version applicable à la date de la circulaire 
attaquée : " I.- Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques 
ou morales suivantes : / (...) 2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation ou enregistrement au titre 
du livre V (titre Ier) du code de l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit 
d'installations de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique d'ordures 
ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque 
l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'État 
". Aux termes de l'article 266 septies du même code : " Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 
sexies est constitué par : / (...) 2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de 
l'article 266 sexies (...) de poussières totales en suspension (...) ". Aux termes de l'article 266 nonies du même 
code : " (...) 8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2 de 
l'article 266 septies est fixé à 5 tonnes par an ". 
 
2. Le Syndicat professionnel des carrières indépendantes du Grand Ouest demande l'annulation pour excès de 
pouvoir de la décision implicite de rejet née du silence gardé par le ministre de l'action et des comptes publics sur 
sa demande du 27 novembre 2018 tendant à l'abrogation des paragraphes 105 et 106 de la circulaire du 6 novembre 
2018 relative à la taxe générale sur les activités polluantes régie par les dispositions citées au point 1. Le premier 
de ces paragraphes énonce que les poussières totales en suspension s'entendent des " (...) particules émises dans 
l'air, de taille et de forme variables. Ces particules recouvrent les poussières totales (particules de taille supérieure 
à 10 micromètres), ainsi que les PM10 (particules de taille inferieure à 10 micromètres) et les PM2,5 (particules 
de taille inferieure à 2,5 micromètres) qui sont les particules les plus fines et les plus nocives pour la santé humaine 
(...) ". Le second de ces paragraphes indique que le seuil d'assujettissement des installations pour les émissions de 
poussières totales en suspension est de " (...) 5 tonnes par an. Toute installation assujettie au titre des poussières 
totales en suspension est redevable de la TGAP sur l'ensemble de ses émissions de poussières totales en 
suspension, ce qui signifie que lorsque le seuil des 5 tonnes est dépassé, toutes les quantités émises de poussières 
totales en suspension sont assujetties (pas seulement celles supérieures aux 5 tonnes) ".  
 
Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 
 
3. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
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le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une 
instance devant le Conseil d'État (...) ". Il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel 
est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit 
applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question 
soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. 
 
4. Le Syndicat professionnel des carrières indépendantes du Grand Ouest soutient à l'appui de son recours pour 
excès de pouvoir, par un mémoire distinct, qu'en ne définissant pas de manière suffisamment claire et précise au 
2 de l'article 266 septies du code des douanes la notion de " poussières totales en suspension " dont l'émission 
constitue le fait générateur de la taxe spéciale sur les activités polluantes, le législateur aurait méconnu l'étendue 
de sa compétence ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi. 
 
5. Toutefois, d'une part, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance 
ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution. D'autre part, la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance 
affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit. 
 
 
6. En l'espèce, le Syndicat professionnel des carrières indépendantes du Grand Ouest n'allègue pas que la 
méconnaissance qu'il invoque, par le législateur, de l'étendue de sa compétence et de l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi affecterait par elle-même un droit ou une liberté garantis 
par la Constitution. Il en résulte que la question prioritaire de constitutionnalité soulevée ne peut être regardée 
comme présentant un caractère sérieux. 
 
Sur les autres moyens de la requête : 
 
7. En premier lieu, le syndicat requérant soutient que le paragraphe 105 de la circulaire litigieuse étend 
illégalement le champ d'assujettissement à la taxe générale sur les activités polluantes à l'ensemble des poussières 
totales, sans le limiter aux seules poussières totales en suspension mentionnées par l'article 266 septies du code 
des douanes.  
 
8. Il résulte toutefois des termes mêmes de la circulaire attaquée, notamment des titres et sous-titres qui précèdent 
le paragraphe 105, que celui-ci a seulement pour objet de préciser la définition des poussières totales en 
suspension, en rappelant leur subdivision en plusieurs catégories en fonction de leur taille, sans procéder à aucune 
assimilation à de telles poussières de particules qui, ne demeurant....pas en suspension, n'en ont pas la nature ni 
remettre en cause le fait que seules les poussières émises par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 
266 sexies du code des douanes sont concernées Si le syndicat requérant soutient en outre que certaines des 
particules mentionnées par ce paragraphe ne présentent pas un caractère nocif, l'article 266 septies ne restreint pas 
le fait générateur de la taxe à la seule émission de poussières totales en suspension qui seraient nocives pour la 
santé humaine. Enfin, l'association requérante ne saurait utilement se prévaloir, à l'appui de son recours, de ce que 
les énonciations en litige donneraient des poussières totales en suspension, au sens de l'article 266 sexies du code 
des douanes, une définition différente de celle des " poussières totales ", au sens du 7° de l'article R. 4222-3 du 
code du travail. 
 
9. En second lieu, il résulte des termes mêmes de l'article 266 nonies précité du code des douanes que le législateur 
a prévu un seuil d'assujettissement de 5 tonnes par an et non une exonération des émissions inférieures à ce seuil, 
ce dont il découle que lorsqu'une installation émet dans l'atmosphère une quantité de poussières totales en 
suspension qui excède cinq tonnes par an, l'ensemble des émissions de poussières totales en suspension sont 
soumises à la taxe. Par suite, en énonçant que " Toute installation assujettie au titre des poussières totales en 
suspension est redevable de la TGAP sur l'ensemble de ses émissions de poussières totales en suspension, ce qui 
signifie que lorsque le seuil des cinq tonnes est dépassé, toutes les quantités émises de poussières totales en 
suspension sont assujetties (pas seulement celles supérieures aux 5 tonnes) ", le paragraphe 106 de la circulaire 
attaquée se borne à réitérer, sans y ajouter, la règle qui découle des dispositions qu'elle a pour objet de commenter. 
Le syndicat requérant ne peut en outre utilement soutenir que le paragraphe 106 de la circulaire en litige énoncerait 
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une règle contraire au principe d'égalité devant l'impôt, en ce qu'il créerait une différence de traitement non 
justifiée entre les installations qui, émettant moins de cinq tonnes par an de poussières totales en suspension, ne 
seraient pas assujetties et celles qui, émettant une quantité de poussières en suspension supérieure à ce seuil, 
seraient taxées dès la première tonne émise, la conformité à la Constitution de cette règle législative n'étant 
susceptible d'être discutée que par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité. 
 
10. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir soulevée par 
le ministre, que la requête présentée par le Syndicat professionnel des carrières indépendantes du Grand Ouest 
doit être rejetée, y compris ses conclusions à fin d'injonction et celles tendant à l'application de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ CA, Aix-en-Provence, 15 novembre 2022, RG n° 19/06511 

[…] 
Motifs 
 
La société des Carrières de la Menudelle fait valoir au soutien de sa demande de dégrèvement: 
 
' que seules les poussières totales en suspension dans l' air visées par les circulaires TGAP, émises par une 
installation assujettie, entrent dans le champ d' application de la TGAP, à 
 
l'exclusion des poussières déposées au sol ;  
 
' que les circulaires TGAP ne pouvaient pas étendre le champ d'application des poussières totales en suspension 
(PTS) aux 'poussières totales' qui ne sont pas considérées comme "polluantes"par le droit communautaire ; 
 
' que ni la loi, codifiée aux articles 266 sexies et suivants du Code des douanes, ni même un décret, et ni encore 
les circulaires successives ne sont venus préciser les outils de mesure devant être utilisés par l'opérateur afin 
d'évaluer le niveau de PTS émis par l'installation visée au sens de la TGAP et ainsi pouvoir être en mesure de 
déterminer si cette installation est ou non assujettie à la TGAP composante "Emissions polluantes" ;  
 
' que l'assiette de la TGAP n'est pas claire et que l'administration ne peut pas imposer une méthode de calcul aux 
opérateurs ce qui est contraire au principe constitutionnel de sécurité juridique au sens de l'article 34 de la 
constitution et entraîne un aléa juridique au détriment des opérateurs et ce qui vicie le principe même de 
l'assujettissement à la TGAP-PTS ; 
 
' que les quantités retenues par l'administration pour effectuer le redressement ont été calculées selon la méthode 
AIRCEC, qui constitue une des méthodes de mesure environnementale dans le cadre de la déclaration GEREP ; 
qu'il est établi que cette méthode GEREP inclut tant les poussières "en suspension" émises au titre de l'exploitation 
de la carrière, que les poussières sédimentables, c'est-à-dire posées au sol et "émises lors du transport interne"; 
qu'il en est de même dans la méthode AIRCEC qui renvoie à l'arrêté préfectoral complémentaire n°2012-173C du 
28 mars 2012 duquel il ressort que les données relatives aux poussières émises dans l'atmosphère comprennent 
inévitablement une quantité de poussières déposées sur le sol et remises ou projetées ultérieurement dans 
l'atmosphère notamment du fait de la circulation de véhicules au sein de la carrière, alors que le fait générateur de 
la TGAP vise uniquement "l'émission de la substance taxable dans l'atmosphère par une installation assujettie', ce 
qui exclut toute réémission ; qu'il en résulte qu'appliquer la "méthode AIRCEC étend le champ d'application de 
la taxe et contrevient à l' appellation même de la composante "en suspension";  
 
' que la réglementation applicable en matière environnementale, notamment celle relative à la déclaration 
d'émissions polluantes ne peut avoir aucune conséquence sur la matière douanière; qu 'une telle omission est 
contraire au principe constitutionnel de sécurité juridique au détriment des opérateurs, ce qui conduit à relever 
une infraction douanière hypothétique ; que la déclaration obligatoire prévue par l'arrêté ministériel du 31 janvier 
2008 modifié ne présente aucune finalité fiscale ou douanière, mais vise uniquement à alimenter le registre 
environnemental national des principales émissions polluantes, et relève que tant les poussières visées que le seuil 
d'assujettissement déclaratif ne correspondent pas aux exigences de la TGAP; que cette déclaration ne saurait être 
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opposée en matière douanière ;  
 
' que des poussières soulevées par le passage de camions ne doivent pas entrer dans le champ de la TGAP 
émissions polluantes ; que toute réémission de poussière est exclue ; que les PTS recouvrent uniquement les 
particules fines inférieures à 10 microns et les particules grossières de 2,5 microns à 10 microns ; que les 
poussières totales sédimentent et qu'elles ne sont pas taxables ; 
 
' que si l'administration fiscale, qui a reçu compétence pour recouvrer les TGAP, a publié le 12 janvier 2021 des 
précisions, c'est qu'il y a une carence dans la définition de la notion de 'PTS'; 
 
' que l'administration ne peut imposer la taxe qu'à la condition de démontrer le caractère polluant des substances 
émises par la société des Carrières de la Menudelle ;  
 
' et qu'assujettir à la TGAP des émissions de poussières totales en suspension au-delà d'un seuil de 5 tonnes, sans 
préciser quelle est la ou les méthodes de mesures qui sont applicables introduits un aléa contraire la possibilité et 
à la clarté de la loi. 
 
Aux termes de l'article 266 sexies I. 2 du code des douanes, il est institué une taxe générale sur les activités 
polluantes qui est due par les personnes physiques ou morales suivantes:  
 
« ( ... )  
2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation ou enregistrement au titre du livre V (titre Ier) du code 
de l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la capacité 
lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique d'ordures ménagères, ou le poids des substances mentionnées 
au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, 
dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ";  
 
L'article 266-2 septies du code des douanes précise que le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 
sexies est constitué par : 
 
« ( ... ) L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques 
polycycliques et autres composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de 
chrome, de cuivre, de nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension";  
 
L'article 266 nonies du même code prévoit que « 8-Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales 
en suspension mentionnées au 2 de l'article 666 septies est fixé à 5 tonnes par an », et l'article 266 octies du même 
code indique que la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est assise sur le poids des substances « émises dans 
l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies » ;  
 
La circulaire du 18 avril 2016 définit les poussières totales en suspension (PTS) comme étant « les particules 
émises dans l'air, de taille et de forme variables. Ces particules recouvrent les poussières totales (particules de 
taille supérieure à 10 microns), ainsi que les PM 10 et les PM 2,5 qui sont les particules les plus fines et les plus 
nocives pour la santé humaine:  
 
- les PM 10 (particules dont le diamètre est inférieur à 10 microns) : particules essentiellement composées de 
matériaux terrigènes (oxydes d'aluminium, silice), de carbone, de sulfates, de nitrates et d'ammonium, d'éléments 
issus de l'érosion (fer, embruns, Hel) ;  
 
-les PM 2,5 (particules les plus fines de taille inférieures à 2,5 microns) : particules composées essentiellement de 
carbone mais aussi de nitrates, sulfates et de composés organiques comme les HAP (Hydrocarbures Aromatiques 
polycycliques), qui sont des substances mutagènes et cancérigènes. Elles sont dites insédimentables car elles ne 
se déposent pas sur le sol. Elles proviennent essentiellement des moteurs diesel, installations de combustion et 
des procédés industriels tels que cimenteries, fonderies, et verreries ;  
 
 
Ces particules sont rejetées dans l'air par des sources très diverses telles que les processus de combustion du 
charbon, ou l'incinération de déchets; que la majorité des émissions de particules proviennent de l'industrie 
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(sidérurgie, cimenterie, incinération); que leur degré de toxicité dépend de leur taille, les plus fines étant les plus 
nocives, ainsi que de leur composition (substances toxiques allergènes, mutagènes ou cancérigènes) » ;  
 
Les circulaires antérieures reprenaient ces mêmes déftnitions, notamment la circulaire du 9 avril 2013 définissant 
les poussières totales en suspension comme étant : « des particules émises dans l'air de taille et de forme variables. 
Ces particules recouvrent les poussières totales (particules de taille supérieure à 10 microns), ainsi que les PM 10 
et le PM 2,5 (...) ».  
 
Alors que la loi, insérée au code des douanes, n'avait pas précisé la notion de poussières totales en suspension, les 
circulaires ont défini cette notion pour préciser qu'étaient concernées par la taxation les poussières totales en 
suspension comprenant les poussières totales de taille supérieure à 10 microns, mais également les PM 10 et les 
PM 2,5.  
 
Les circulaires n'ont rien ajouté à la loi, en la précisant pour sa bonne application.  
 
Il en ressort que la loi n'a pas entendu ne taxer que les poussières totales en suspension et qui restent en suspension, 
ni seulement les plus dangereuses, ni davantage exclure de la taxation les particules qui sont sédimentables. 
 
C'est ainsi que le Conseil d'État par un arrêt du 21 décembre 2018 a déjà eu l'occasion de juger que : « le moyen 
tiré de l'inapplicabilité en l'état des dispositions des articles 266 sexies et 266 septies du code des douanes, faute 
pour l'administration d'avoir mis à même les assujettis de mesurer leurs émissions polluantes en suspension, ne 
peut être utilement soulevé à l'encontre d'une circulaire qui se borne à interpréter les dispositions législatives 
applicables en ce qui concerne la définition de l'assiette de la taxe générale sur les activités polluantes ». 
 
Dans une décision du 17 juin 2019 le Conseil d'Etat ajoute que la notion de PTS, au sens de l'article 266 du code 
des douanes, devait s'entendre de toutes les poussières dont le  
 
diamètre est au plus égal à 100 micromètres, donc incluant les poussières de taille supérieure à 10 micromètres.  
 
Par ailleurs, dans cet arrêt, la haute juridiction administrative rappelle que « l'article 266 du code des douanes ne 
restreint pas le fait générateur de la taxe à la seule émission de poussières totales en suspension qui seraient nocives 
pour la santé humaine. »  
 
Il y a lieu de relever au cas d'espèce que la définition des PTS retenue par la circulaire sur laquelle s'est appuyée 
l'administration des douanes pour redresser la société des Carrières de la Menudelle correspond en outre à la 
définition du Centre Interprofessionnel Technique d'Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA) qui est un 
opérateur d'Etat dont l'expertise est reconnue, qui, s'il indique que les particules les plus grosses ne sont pas les 
plus dangereuses pour la santé, définit les particules totales en suspension comme l'ensemble des particules, quelle 
que soit leur taille, sans limiter le champ des particules totales en suspension aux seules particules dont le diamètre 
est inférieur à 10 micromètres.  
 
II n'y a pas lieu en définitive de distinguer entre les particules inférieures ou supérieures à 10 microns, même s'il 
n'est pas contesté que les plus grosses particules sédimentent, dès lors qu'elles ont été émises -ce qui constitue le 
fait générateur- et qu'avant de se déposer au sol et de sédimenter, elles ont nécessairement été en suspension.  
 
II n'est dès lors pas établi que la notion de "poussières totales en suspension" soit insuffisamment précise pour 
pouvoir donner lieu à taxation.  
 
La société des Carrières de la Menudelle, qui ne peut invoquer comme dans ses dernières conclusions un BOI de 
2022 qui n'est pas applicable rétroactivement, soutient ensuite que le droit européen notamment le règlement n° 
166/2006 relatif à la création d'un registre européen des rejets et des transferts de polluant ne qualifie de polluantes 
que les PM 10.  
 
Mais ce règlement européen n° 166/2006 précise que « L'exploitant de tout établissement où se déroulent une ou 
plusieurs des activités énumérées à l'annexe I (dont celle d'extraction à ciel ouvert) au dessus des seuils de capacité 
applicables spécifiés notifie chaque année à son autorité compétente, en précisant si l'information provient d'une 
mesure, d'un calcul ou d'une estimation, les quantités ci-après:  
 
a) les rejets dans l'air, dans l'eau et dans le sol de tout polluant indiqué à l'annexe II qui dépassent la valeur-seuil 
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applicable spécifiée à l'annexe II ( ... ) ». 
 
Si cette annexe II ne reprend que les poussières PM 10, cette sous-liste n'est pas limitative. Des poussières plus 
fines qui sont par la même plus dangereuses pour la santé (PM 2,5 notamment) ne figurent pas davantage à cette 
annexe II. 
 
En tout état de cause, les textes européens n'excluent pas de la taxation les poussières de taille supérieure aux PM 
10, ni qu'elles ne puissent être considérées comme polluantes, et ce d'autant que les États membres de l'Union 
européenne peuvent chacun adopter des mesures renforcées en matière de protection de l'environnement.  
 
Il n'est donc pas utilement soutenu que les dispositions réglementaires de la circulaire seraient contraires au droit 
européen.  
 
Si aucun texte ne précise les modalités suivant lesquelles les PTS doivent être mesurées pour le calcul de l'assiette 
de la TGAP pour déterminer si l'installatlon ayant émis ces PTS est assujettie à la TGAP dans sa composante 
'émissions polluantes', l'administration des douanes fait valoir exactement que la société des Carrières de la 
Menudelle était dès lors libre de proposer un mode de calcul et une méthode pour déterminer quelles sont ses 
émissions, et ce d'autant plus qu'elle est soumise à la TGAP en ce qui concerne les matériaux d'extraction. 
 
L'absence de définition d'une méthode faute d'indication d'une liste de méthodes permettant les mesures n'est pas 
un élément préjudiciable aux sociétés exploitantes et ne fait pas obstacle à la détermination de la TGAP applicable 
à l'activité de la société. 
 
Cette liberté pour l'opérateur n'a pas pour conséquence une atteinte à la sécurité juridique, ou une application non 
uniforme sur le territoire de la loi, chaque opérateur étant libre de mesurer les émissions selon la méthode qu'il 
choisit, dans la mesure où celle-ci est fiable.  
 
La société des Carrières de la Menudelle prétend que les méthodes AIRCEC et issue du  
 
guide méthodologique pour l' aide à la déclaration des émissions polluantes, et GEREC, seraient inadaptées, sans 
pour autant proposer d'autres résultats, en utilisant une autre méthode.  
 
Les éléments issus de la réglementation environnementale peuvent être utilisés par l'administration des douanes 
et entraîner des conséquences en matière douanière. 
 
En effet, aux termes de la réponse ministérielle du 11 octobre 2018 : 'Les données issues des déclarations GEREP 
sont publiques et peuvent donc être utilisées par les services douaniers en tant que faisceau d'indices pour asseoir 
l'assiette de la TGAP."  
 
Selon le guide méthodologique d'aide à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, dans sa 
version de décembre 2015, le ministère chargé de l'écologie a élaboré un registre des rejets et transferts polluants 
afin de connaître les rejets des installations industrielles, des stations d'épuration urbaines et es élevages. Depuis 
2005, le ministère a mis à disposition des exploitants concernés un site internet sécurisé (site GEREP) leur 
permettant de saisir en ligne leurs déclarations.  
 
Certes, l'utilisation des données telle que décrite dans ce guide méthodologique ou dans l'arrêté du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transfert de polluants et des déchets est limitée 
au domaine environnemental, et dans aucun texte émanant du ministère chargé de l'écologie ou de l'administration 
des douanes il n'est fait  
 
mention de la possibilité d'utilisation de ces données à des fins de taxation.  
 
II ressort toutefois des articles 1 er et 3 de cet arrêté du 31 janvier 2008 que ce registre, établi notamment pour 
promouvoir l'accès du public à l'information, est publié sur un site internet mis à disposition du public.  
 
Dès lors, la société des Carrières de la Menudelle ne peut sérieusement invoquer le caractère prétendument 
confidentiel des données de ce registre pour s'opposer à leur utilisation par l'administration des douanes.  
 
Dès lors que les données déclarées dans le registre GEREP sont accessibles à tous et donc à l'administration des 
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douanes, et qu'elles sont identiques à celles taxées par les articles 266 sexies du code des douanes, l'administration 
douanière peut se fonder sur les déclarations GEREP pour déterminer l'assiette de calcul de la TGAP-PTS.  
 
Il ne peut être soutenu que la loi serait équivoque ou insuffisamment précise au sens de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel ou serait insuffisamment claire, précise et dépourvue d'ambiguïté au sens de la jurisprudence de la 
Cour de justice de l'Union européenne. 
 
Par ailleurs, la société des Carrières de la Menudelle reproche aux services des douanes de prendre en compte les 
poussières qui ne seraient pas émises par les installations industrielles, mais qui pourraient se soulever dans le 
cadre d'autres activités, comme notamment le passage de camions. 
 
Mais il lui est exactement répondu que si le fait générateur de la TGAP est l'émission dans l'atmosphère de la 
substance taxable par une installation assujettie, ces émissions ne sont pas limitées à celles découlant directement 
de l'activité industrielle en elle-même, puisqu'il est fait état de "l'installation assujettie". 
 
Ainsi, doivent être prises en comptes les émissions faites par l'exploitation de la carrière en son entier, en ce 
compris le transport des matériaux; les opérations d'extraction ne sont donc pas exclusivement visées. 
 
La société des Carrières de la Menudelle ajoute que seule l'émission de polluants est taxable et que leur réémission 
ne l'est pas ; et que la substance polluante réémise n'a donc pas lieu d'être retenue, dans la mesure où l'émission 
initiale de poussière, et leur sédimentation puis leur mise en suspension ultérieure n'en multiplie pas pour autant 
les quantités. 
 
Mais l'administration douanière plaide utilement que la soumission des PTS à la TGAP 'émissions polluantes' vise 
à renforcer la mise en oeuvre du principe du « pollueur-payeur» en intégrant dans le prix de revient des produits 
et activités polluants les 'externalités négatives' qu'ils engendrent ; et plus spécifiquement, que la composante 
'émissions polluantes' vise à améliorer la qualité de l'air ambiant et à renforcer les comportements vertueux en 
faveur de l'environnement, comme l'aspersion, la pulvérisation ou encore la brumisation d'eau sur les sols afin 
d'éviter l'envol des poussières lors des passages de camions ou de bâcher les stocks de matériaux afin d' éviter tout 
réenvol.  
 
Les PTS, même rejetées une nouvelle fois dans l'atmosphère à la suite du passage de camions dans la carrière 
peuvent être néfastes pour la santé humaine (inhalation) ainsi que pour l'environnement (effets sur la 
photosynthèse des végétaux) ; que les carrières constituant un secteur fortement générateur de poussières, le 
législateur a donc souhaité assujettir à la TGAP les PTS issues de l'ensemble des facteurs d'émissions: extraction, 
concassage, stockage ou encore transport interne, et non seulement la toute première émission dans l' atmosphère.  
 
En définitive, doit être entièrement réformé le jugement qui a retenu qu'à défaut d'outils de mesure précis et 
adaptés pour déterminer l'assiette de la TGAP-PTS et calculer la taxe TGA-PTS, il y avait lieu de considérer que 
l'infraction douanière n'était pas caractérisée, et qui a annulé l'avis de paiement émis le 10 mai 2016 par la 
Direction régionale des Douanes de [Localité 4] et l'avis de mise en recouvrement n°0898/16/3440 en date du 1er 
juillet 2016, pour un montant de 9 530 €.  
 
En matière douanière, en première instance et sur appel, l'instruction est verbale sur simple mémoire et sans frais 
de justice à répéter de part ni d'autre, ce qui exclut une condamnation aux dépens, et non aux frais irrépétibles de 
l'article 700 du code de procédure civile, lequel prévoit que le juge condamne de ce chef « la partie tenue aux 
dépens ou qui perd son procès », l'administration appelante est dès lors bien fondée à prétendre au bénéfice de ce 
texte. 
[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
[…] 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur l’incompétence négative en matière fiscale 

 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991-Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 12 INSTITUANT UNE CONTRIBUTION SUR LES DEPENSES DE PUBLICITE ET 
EN AFFECTANT LE PRODUIT : 
42. Considérant que l'article 12 de la loi comporte deux alinéas ; qu'aux termes du premier alinéa : « Il est créé 
une contribution égale à 10 p. 100 hors taxes des dépenses de publicité en faveur des boissons alcooliques. A cet 
effet, une comptabilité séparée des opérations de publicité pour des boissons alcooliques est tenue. Le produit de 
cette contribution est affecté à un fonds géré, paritairement, dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'État par des représentants du ministre chargé de la santé et des représentants des organisations professionnelles 
concernées, pour financer des actions d'éducation sanitaire et de prévention de l'alcoolisme » ; que le second alinéa 
de l'article 12 dispose que : « Chaque année, le Gouvernement rend compte au Parlement des opérations réalisées 
par ce fonds et de sa gestion » ; 
43. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 34 de la Constitution « la loi fixe les règles 
concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; que la 
contribution instituée par l'article 12 a le caractère d'une imposition ; qu'il appartenait par suite au législateur de 
déterminer, non seulement les règles concernant son taux, mais, au titre de la définition de l'assiette de l'impôt, les 
catégories de redevables ; que relève également de la loi la fixation des modalités de recouvrement ; qu'en 
s'abstenant d'indiquer tant les catégories de redevables que les modalités de recouvrement du nouvel impôt, le 
législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient du deuxième alinéa de l'article 34 ; 
44. Considérant que selon le cinquième alinéa de l'article 34, « les lois de finances déterminent les ressources et 
les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » ; que le premier alinéa 
de l'article 47 de la Constitution dispose que : « Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions 
prévues par une loi organique » ; 
45. Considérant qu'il ressort de l'article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances que, sous réserve des procédures particulières visées à l'article 19, l'affectation d'une recette 
de l'État à une dépense ne peut résulter que d'un texte de loi de finances ; que l'article 12 de la loi méconnaît ces 
prescriptions en affectant à un « fonds » non doté de la personnalité morale et dont la gestion relève de la 
responsabilité du Gouvernement le produit d'une imposition perçue au profit de l'État ; 
46. Considérant que l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 réserve, dans son article 1er, alinéa 2, à un texte de loi 
de finances l'édiction des « dispositions législatives destinées à organiser l'information et le contrôle du Parlement 
sur la gestion des finances publiques » ; que ces exigences sont méconnues par les dispositions du second alinéa 
de l'article 12 de la loi qui font obligation au Gouvernement de rendre compte au Parlement d'opérations portant 
sur la gestion d'un fonds financé par une ressource publique ; 
47. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 12 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la 
Constitution pour des motifs tenant, d'une part, à ce que le législateur est resté en deçà de sa compétence en matière 
fiscale et, d'autre part, à l'irrégularité de la procédure suivie pour l'adoption de celles de ses dispositions qui 
relèvent du domaine exclusif d'intervention des lois de finances ; 
48. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997-Loi créant les plans d'épargne retraite 

[…] 
- SUR LES GRIEFS TIRES DE LA MECONNAISSANCE DE L'ETENDUE DE SA COMPETENCE PAR 
LE LEGISLATEUR : 
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11. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'à plusieurs titres le législateur n'aurait pas exercé la 
compétence qu'il tient, notamment, de l'article 34 de la Constitution ; qu'ainsi, à l'article 4, il n'aurait pas défini 
les modalités d'adhésion des salariés qui souscriront individuellement à un plan d'épargne retraite ; qu'il n'aurait 
pas précisé lui-même les modalités selon lesquelles le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes 
s'applique aux plans d'épargne retraite en le privant ainsi de garanties ; qu'une règle minimale de partage des droits 
à réversion d'une prestation relevant du domaine de la loi, lorsque l'assuré décédé a eu successivement plusieurs 
conjoints, aurait dû être fixée ; que les requérants font valoir en outre dans leur mémoire en réplique que la seule 
référence au conjoint survivant énoncée par la loi porterait atteinte aux droits des personnes et de la famille ; que 
la loi aurait dû déterminer, aux articles 1er, 4 et 5, la notion de groupement d'employeurs et ses modalités de 
constitution ; que les règles contribuant à la protection des droits des assurés seraient incomplètes en ce que ne 
seraient pas posés, à l'article 6, le principe de l'information préalable de l'adhérent en cas de cessation ou de 
suspension des abondements de l'employeur et, à l'article 7, le principe d'un délai durant lequel l'adhérent peut 
demander le transfert de ses droits vers un autre plan ou contrat d'assurance de groupe ; que ne seraient définis ni, 
à l'article 14, les modalités d'élection des représentants des adhérents ni, aux articles 15 et 22, les attributions et 
les moyens dont peuvent disposer les comités de surveillance ; que le législateur a renvoyé à des décrets et non, 
comme il l'aurait dû, à des décrets en Conseil d'État, le soin d'assurer la mise en oeuvre des articles 6, 7, 9 et 15 ; 
que le législateur aurait dû garantir les conditions dans lesquelles s'opèrerait en vertu de l'article 9 le transfert de 
la contre-valeur des actifs représentatifs des droits attachés au plan d'épargne retraite ; que le statut des deux 
membres de la commission des opérations de bourse siégeant, aux termes de l'article 12, au sein de la commission 
de contrôle n'est pas défini ; que le législateur aurait dû poser, afin qu'il soit garanti, un principe d'équité entre les 
générations ; qu'il aurait méconnu sa compétence en déléguant en vertu des dispositions de l'article 27, sans avoir 
fixé la moindre limite au pouvoir réglementaire, le soin de déterminer des exonérations de cotisations de sécurité 
sociale ; que la circonstance que cette délégation est prévue par l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale en 
vertu d'une disposition d'une loi déjà promulguée n'est pas de nature à interdire au Conseil constitutionnel de se 
prononcer dans la mesure où le champ d'application de cette disposition est affecté par la loi déférée ; qu'enfin les 
requérants ajoutent dans leur mémoire en réplique qu'en renvoyant au décret le soin de définir les conditions dans 
lesquelles les droits du salarié dont le contrat de travail a été rompu pourront être transférés sur un autre plan, le 
législateur n'aurait pas fixé des garanties de nature à assurer la sécurité des salariés et aurait ainsi méconnu 
l'étendue de sa compétence ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant :... les 
successions ... La loi détermine les principes fondamentaux : - du régime... des obligations civiles et commerciales 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale... » ; qu'il incombe, tant au législateur qu'au 
Gouvernement, conformément à leurs compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes 
proclamés par le huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, les modalités de leur mise 
en oeuvre ; 
13. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel d'égalité entre les sexes s'impose au pouvoir 
réglementaire, sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'aucune règle constitutionnelle ne garantit un principe dit de l'équité entre 
les générations, qu'il incomberait au législateur de préciser et de mettre en oeuvre ; 
15. Considérant, en troisième lieu, que la régularité au regard de la Constitution d'une loi déjà promulguée peut 
être utilement contestée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine ; que l'article 27 de la loi déférée, dès lors qu'il modifie les dispositions du cinquième alinéa 
de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, autorise le Conseil constitutionnel à se prononcer sur la 
constitutionnalité de celles-ci ; que si en vertu des dispositions précitées de l'article 34 de la Constitution, il 
incombe au législateur de déterminer les éléments de l'assiette des cotisations sociales et de poser le principe 
d'exonérations et de leur limitation, il appartient au pouvoir réglementaire de définir, sans dénaturer l'objet et la 
portée de la loi, les montants et les taux de ces exonérations ; qu'en prévoyant, au cinquième alinéa de l'article L. 
242-1 du code de la sécurité sociale, que les contributions des employeurs destinées au financement des prestations 
complémentaires de retraite et de prévoyance sont exclues de l'assiette des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales pour la partie inférieure à un montant fixé par décret, le législateur 
n'a pas méconnu l'étendue des compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
16. Considérant, en quatrième lieu, que les plans d'épargne retraite n'ouvriront pas droit à la liquidation d'une 
prestation dont les conditions d'attribution relèveraient du législateur en application des mêmes dispositions de la 
Constitution mais au paiement d'une rente viagère ou d'un versement unique ; qu'au surplus, si le législateur a 
prévu que le droit à réversion ne pourra bénéficier qu'au seul conjoint survivant de l'adhérent et à ses enfants 
mineurs, incapables ou invalides, une telle disposition ne porte atteinte à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
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17. Considérant, en cinquième lieu, que l'ensemble des autres prescriptions dont les requérants soutiennent qu'elles 
devraient figurer dans la loi et auxquelles celle-ci ne fait pas référence ne se rattachent à aucune des dispositions 
de l'article 34 de la Constitution non plus qu'à aucune autre règle de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens allégués par les requérants doivent être rejetés ; 
[…] 

­ Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998-Loi de finances pour 1999  

[…] 
- SUR L'ARTICLE 99 : 
57. Considérant que cet article a pour objet de permettre aux communes d'instituer une taxe due par toute personne 
exerçant une activité saisonnière non salariée, à caractère commercial, sur le territoire de la commune ; 
58. Considérant que les sénateurs soutiennent que l'assiette de la taxe serait définie de manière imprécise, en 
méconnaissance des exigences de l'article 34 de la Constitution et que le choix entre la taxation forfaitaire et la 
taxation selon la surface du local laisserait place à l'arbitraire ; que le principe d'égalité devant l'impôt serait 
méconnu en ce que la superficie d'un local serait indépendante des facultés contributives des redevables ; que « la 
possibilité de poursuivre solidairement le propriétaire du local ou du terrain où le redevable exerce son activité, 
en cas de non paiement de la taxe » serait contraire à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'enfin 
les modalités de recouvrement ne seraient pas définies « avec la précision indispensable » ; 
59. Considérant qu'il appartient au législateur, sur le fondement de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; que s'il peut, lorsqu'il s'agit d'une 
imposition perçue au profit d'une collectivité locale, confier à cette dernière la tâche d'assurer ce recouvrement, il 
doit en déterminer les règles avec une précision suffisante ; qu'en se bornant à prévoir que : « Le recouvrement de 
la taxe sur les activités à caractère saisonnier est opéré par les soins de l'administration municipale ; il peut être 
poursuivi solidairement contre le propriétaire du local ou du terrain où le redevable exerce son activité », le 
législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que l'article 99 doit, 
par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués, être regardé comme contraire à la 
Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001-Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie 
des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie  

[…] 
- Sur les griefs tirés de l'incompétence négative dont serait entaché le III du nouvel article L. 232-21 du 
code de l'action sociale et des familles : 
19. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les contributions prévues par la loi déférée en vue 
de financer les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie violeraient les prescriptions de l'article 34 de la 
Constitution ; que le législateur aurait omis de préciser les règles relatives au prélèvement obligatoire opéré sur 
les régimes de base d'assurance vieillesse ; que l'assiette de l'impôt serait aléatoire, la liste des organismes 
redevables n'étant pas spécifiée ; que la latitude laissée au pouvoir réglementaire pour en établir le taux serait 
excessive ; que les modalités de recouvrement de cette participation ne seraient pas définies ; que le législateur, 
en ne déterminant pas l'affectation des recettes au sein du Fonds de financement de l'allocation personnalisée 
d'autonomie, serait également resté en deçà de ses compétences ; 
20. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que : « La loi fixe les règles concernant l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; 
21. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que les organismes redevables sont les 
régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse ; que lesdites dispositions définissent l'assiette du prélèvement 
comme « les sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide ménagère à domicile au 
bénéfice des personnes âgées dépendantes remplissant la condition de perte d'autonomie mentionnée à l'article L. 
232-2 », qui renvoie à une grille nationale permettant de classer les personnes âgées en fonction de leur perte 
d'autonomie ; qu'en prévoyant que le taux du prélèvement sera compris entre cinquante pour cent et soixante-
quinze pour cent des sommes en cause, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence au regard des 
dispositions précitées de l'article 34 de la Constitution ; que, s'agissant des règles de recouvrement, en l'absence 
de disposition particulière dans la loi, le législateur a entendu renvoyer aux règles de droit commun applicables 
au recouvrement des créances d'un établissement public administratif ; 
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22. Considérant, enfin, que la répartition des recettes du Fonds entre ses diverses dépenses ne saurait être utilement 
contestée au regard des dispositions de l'article 34 de la Constitution relatives à la détermination par le législateur 
des règles concernant les impositions de toutes natures ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010-SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; qu'en 
particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que ces 
décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient également le 
droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; 
5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit les 
personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012-Société Unibail Rodamco [Majoration de la redevance 
pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme : « Un décret en Conseil d'État 
déterminera les conditions d'application du présent titre et notamment les majorations de la redevance applicables, 
d'une part, en cas de retard, dans le paiement dans la limite de 1 % par mois, à compter de l'échéance fixée dans 
l'avis de mise en recouvrement, d'autre part, en cas d'infraction aux dispositions du présent chapitre ou des textes 
pris pour son application, dans la limite du montant de la redevance éludée » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en renvoyant au pouvoir règlementaire la détermination des 
majorations du montant de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France 
lorsque cette redevance a été éludée, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que les dispositions 
contestées porteraient également atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines garantis par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la garantie des 
droits ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il s'ensuit 
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que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles 
comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions 
applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d'autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient fixera une majoration de la redevance 
dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires aura consisté en 
l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini de manière 
suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a entendu instituer pour le recouvrement de la redevance dont il 
s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de l'article 34 de la 
Constitution doit être rejeté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement 
tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration de cette 
même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à l'acquittement de 
la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le caractère d'une 
punition ; 
7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe de 
nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations 
applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences découlant de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la conformité de 
l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ; 
8. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme, qui ne porte pas atteinte à la garantie des droits, 
n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012-Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d'un 
régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ; 
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette organisation 
peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
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constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; 
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va de même 
de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des 
conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013-SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

[…] 
3. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, ces dispositions portent atteinte à l'article 34 
de la Constitution ainsi qu'au droit de propriété proclamé aux articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'elles 
méconnaîtraient également les objectifs constitutionnels d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qui découlent 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition ; 
que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
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Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant qu'en l'espèce, le paragraphe I de l'article 39 de la loi de finances rectificative pour 2012 du 16 
août 2012 susvisée a introduit après les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général 
des impôts un nouvel alinéa aux termes duquel : « La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette dernière » ; que le législateur a ainsi défini les modalités de 
recouvrement de l'imposition ; que le paragraphe II du même article 39 a prévu que le nouvel alinéa relatif aux 
modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises précité 
était applicable « aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées 
avant le 11 juillet 2012 » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité des huit premiers alinéas du 
paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts, qui prend effet à compter de la date de la publication 
de la présente décision, ne peut être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant le 11 juillet 2012, 
 

­ Décision n° 2013-351 QPC du 25 octobre 2013-Société Boulanger [Taxe locale sur la publicité 
extérieure II] 

[…] 
13. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition ; 
que s'il peut, lorsqu'il s'agit d'une imposition perçue au profit d'une collectivité territoriale, confier à cette dernière 
la tâche d'assurer ce recouvrement, il doit avec une précision suffisante déterminer les règles relatives à ce 
recouvrement ; 
15. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
16. Considérant que, selon l'article L. 2333-14 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
issue de l'article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée, la taxe locale sur la publicité extérieure est payable sur la 
base d'une déclaration annuelle à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale, 
effectuée avant le 1er mars de l'année d'imposition pour les dispositifs existant au 1er janvier, ou dans les deux 
mois à compter de leur installation ou de leur suppression ; que le deuxième alinéa de cet article se borne à prévoir 
que « le recouvrement de la taxe est opéré par les soins de l'administration de la commune ou de l'établissement 
public de coopération intercommunale percevant la taxe, à compter du 1er septembre de l'année d'imposition » ; 
qu'en omettant de déterminer les modalités de recouvrement de la taxe locale sur la publicité extérieure, le 
législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions des articles L. 2333-6 à L. 2333-14 ainsi que celles 
des paragraphes A et D de l'article L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction 
issue de l'article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
17. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
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cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
18. Considérant que les dispositions déclarées contraires à la Constitution le sont dans leur rédaction antérieure à 
leur modification par l'article 75 de la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 susvisée ; que 
la déclaration d'inconstitutionnalité, qui prend effet à compter de la publication de la présente décision, ne peut 
être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant cette date, 
 

­ Décision n° 2014-419 QPC du 8 octobre 2014-Société Praxair SAS [Contribution au service public 
de l'électricité] 

[…] 
-SUR LA CONFORMITE DES DISPOSITIONS CONTESTEES AUX DROITS ET LIBERTES QUE LA 
CONSTITUTION GARANTIT : 
6. Considérant que la société requérante et les sociétés intervenantes soutiennent qu'en adoptant les dispositions 
contestées, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que les sociétés intervenantes soutiennent que 
ces dispositions méconnaissent le principe de l'égalité devant l'impôt et les charges publiques, ainsi que l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
. En ce qui concerne les griefs tirés de l'incompétence négative : 
7. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de détermination du taux de la 
contribution au service public de l'électricité, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence, dans des 
conditions portant atteinte au droit de propriété ; que, selon la société requérante et les sociétés intervenantes, en 
ne précisant pas les règles relatives au recouvrement et au contentieux de cette contribution, le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, au droit à un 
recours juridictionnel effectif et au principe du consentement à l'impôt ; 
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition ; 
10. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la 
détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence en 
matière de règles concernant le taux de la contribution au service public de l'électricité doit être écarté ; 
11. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance, par le législateur, de l'étendue de sa compétence dans la 
détermination des modalités de recouvrement d'une imposition n'affecte pas par elle-même le droit de propriété ; 
qu'en revanche, elle affecte par elle-même le droit à un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
12. Considérant, d'une part, que, selon le quatorzième alinéa du paragraphe I de l'article 5 de la loi du 10 février 
2000, pour les consommateurs finals alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, 
la contribution au service public de l'électricité est recouvrée soit par l'opérateur en charge de la gestion du réseau 
soit par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité « sous la forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs 
d'utilisation des réseaux » ou « aux tarifs réglementés de vente d'électricité », selon que les consommateurs sont 
ou non éligibles et qu'ils exercent ou non leur droit à l'éligibilité ; que le montant de la contribution au service 
public de l'électricité est liquidé par l'opérateur ou l'organisme susmentionnés en fonction de la quantité 
d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des 
réseaux ; 
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13. Considérant que, selon le quinzième alinéa, les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et 
les consommateurs finals qui ne sont pas alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de 
distribution acquittent spontanément leur contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil ; qu'à 
cet effet, ils adressent à la Commission de régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations une 
déclaration indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant ; qu'ils 
procèdent dans le même délai au versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions 
dues au profit des opérateurs qui supportent les charges de service public ; qu'en cas d'inobservation de ces 
obligations, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter 
ses observations, à la liquidation des contributions dues ; qu'elle émet, le cas échéant, un état exécutoire ; 
14. Considérant que, selon le dix-huitième alinéa, « en cas de défaut ou d'insuffisance de paiement de la 
contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la Commission de régulation 
de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % du montant 
de la contribution due » ; 
15. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le législateur a prévu des règles de recouvrement 
de la contribution au service public de l'électricité distinctes en fonction des catégories de contributeurs et des 
modalités de fourniture de l'électricité consommée ; que, d'une part, pour les consommateurs finals alimentés par 
l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution qui acquittent leur contribution lors du règlement 
de leur facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux, le législateur n'autorise ni le gestionnaire du réseau ni le 
fournisseur d'électricité à émettre un état exécutoire ; que, d'autre part, pour les producteurs d'électricité produisant 
pour leur propre usage et les consommateurs finals non alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport 
ou de distribution, la Commission de régulation de l'énergie est seule compétente pour recouvrer la contribution 
et, le cas échéant, émettre un état exécutoire ; qu'en outre, dans l'un et l'autre cas, la Commission de régulation de 
l'énergie est seule compétente pour adresser une lettre de rappel assortie de pénalités de retard lorsqu'elle constate 
un défaut ou une insuffisance de paiement ; que, par suite, le législateur a suffisamment défini les règles régissant 
le recouvrement de la contribution au service public de l'électricité ; 
16. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de la jurisprudence constante du Tribunal des conflits que le contentieux 
des impositions qui ne sont ni des contributions indirectes ni des impôts directs est compris dans le contentieux 
général des actes et des opérations de puissance publique relevant de la juridiction administrative ; qu'il résulte de 
la jurisprudence constante du Conseil d'État que le contentieux de la contribution au service public de l'électricité 
relève, à ce titre, de la compétence de la juridiction administrative ; que, par suite, doivent être écartés, en tout 
état de cause, les griefs tirés de ce qu'en ne désignant pas la juridiction compétente pour connaître du contentieux 
de cette imposition, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, il a suffisamment 
défini les règles régissant le contentieux de la contribution au service public de l'électricité ; 
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'incompétence négative doivent être écartés ; 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
18. Considérant que selon les sociétés intervenantes, en prévoyant des périodicités de versement de la contribution 
au service public de l'électricité différentes selon les catégories de contributeurs, le législateur a institué une 
différence de traitement contraire au principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
20. Considérant que les différences de périodicité de versement retenues par le législateur correspondent à 
l'existence de modalités de recouvrement différentes en fonction des catégories de contributeurs et des modalités 
de fourniture de l'électricité consommée ; que cette différence de traitement est sans incidence sur la charge 
publique que constitue la contribution au service public de l'électricité ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; 
21. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2014-431 QPC du 28 novembre 2014-Sociétés ING Direct NV et ING Bank NV [Impôts 
sur les sociétés - agrément ministériel autorisant le report de déficits non encore déduits] 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 209 du code général des impôts dans sa rédaction 
postérieure à la loi du 30 décembre 1986 susvisée  : « Sous réserve d'un agrément préalable délivré par le ministre 
de l'économie et des finances et dans la mesure définie par cet agrément, les fusions de sociétés et opérations 
assimilées qui entrent dans les prévisions de l'article 210 A peuvent ouvrir droit, dans la limite édictée au I, 
troisième alinéa, au report des déficits antérieurs non encore déduits soit par les sociétés apporteuses, soit par les 
sociétés bénéficiaires des apports, sur les bénéfices ultérieurs de ces dernières » ; 
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne précisant pas les conditions auxquelles est subordonnée 
la délivrance de l'agrément prévu par les dispositions du paragraphe II de l'article 209 du code général des impôts, 
le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte aux principes d'égalité 
devant la loi et les charges publiques ; 
- SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil constitutionnel 
ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative ; 
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine les premier et troisième alinéas de l'article 27 de 
la loi du 31 juillet 1962 susvisée ; qu'elles ont été réécrites et codifiées au premier alinéa du paragraphe II de 
l'article 209 du code général des impôts par le décret du 4 décembre 1963 susvisé ; 
5. Considérant que les dispositions du second alinéa du paragraphe II de l'article 209 fixaient initialement une 
échéance à leur application ; que les dispositions du premier alinéa de ce paragraphe ont été reconduites par le 
législateur, d'abord à titre provisoire par les modifications successives de l'échéance fixée au second alinéa puis 
de manière pérenne, par l'effet de la suppression de cet alinéa par le paragraphe V de l'article 38 de la loi du 30 
décembre 1986 susvisée ; qu'en reconduisant ainsi les dispositions contestées du paragraphe II de l'article 209 du 
code général des impôts, le législateur leur a implicitement, mais nécessairement, conféré un caractère législatif ; 
que, par suite, elles revêtent le caractère de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; 
qu'il y a lieu pour le Conseil constitutionnel d'en connaître ; 
- SUR LA CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES AUX DROITS ET LIBERTÉS QUE LA 
CONSTITUTION GARANTIT : 
6. Considérant, d'une part, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-
même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; 
8. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant que le pouvoir donné par la loi à l'administration de fixer, contribuable par contribuable, les 
modalités de détermination de l'assiette d'une imposition méconnaît la compétence du législateur dans des 
conditions qui affectent, par elles-mêmes, le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités de détermination de l'assiette de 
l'imposition des bénéfices des sociétés dans le cadre d'opérations de restructuration ; qu'elles permettent, sous 
réserve de l'obtention d'un agrément délivré par le ministre de l'économie et des finances, de reporter les déficits 
antérieurs non encore déduits soit par les sociétés apporteuses, soit par les sociétés bénéficiaires des apports sur 
les bénéfices ultérieurs de ces dernières ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sauraient, sans priver de garanties légales les exigences qui 
résultent de l'article 13 de la Déclaration de 1789, être interprétées comme permettant à l'administration de refuser 
cet agrément pour un autre motif que celui tiré de ce que l'opération de restructuration en cause ne satisfait pas 
aux conditions fixées par la loi ; que, sous cette réserve, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence 
en adoptant les dispositions contestées ; 
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12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2014-445 QPC du 29 janvier 2015-Société Thyssenkrupp Electrical Steel Ugo SAS 
[Exonération de taxes intérieures de consommation pour les produits énergétiques faisant l'objet 
d'un double usage] 

[…] 
3. Considérant que le paragraphe IX de l'article 23 de la loi du 7 décembre 2010 susvisée a complété le second 
alinéa du 2 ° du paragraphe I de l'article 265 C pour mentionner au titre des produits faisant l'objet d'un « double 
usage » qui sont exonérés de certaines taxes intérieures de consommation les combustibles utilisés dans des 
procédés « d'électrolyse » ; 
4. Considérant que, selon la société requérante, en renvoyant à un décret le soin de préciser les produits 
énergétiques faisant l'objet d'un « double usage » qui ouvrent droit à une exonération des taxes intérieures de 
consommation sur le fondement de l'article 265 C du code des douanes et en ne précisant pas les critères donnant 
lieu à la qualification de produit faisant l'objet d'un « double usage », le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, à la liberté d'entreprendre, au principe 
d'égalité devant l'impôt et à l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 2 ° du paragraphe I et 
du paragraphe II de l'article 265 C du code des douanes ; 
6. Considérant que la qualification de produit faisant l'objet d'un « double usage » au sens des dispositions du 2 ° 
du paragraphe I de l'article 265 C du code des douanes, dans ses versions issues des lois du 26 décembre 2007 et 
du 7 décembre 2010, ouvre droit à exonération de la taxe intérieure de consommation instituée à l'article 265 du 
même code ; qu'en vertu des dispositions du 2 ° du 4 de l'article 266 quinquies et du b) du 1 ° du 4 de l'article 266 
quinquies B de ce code, elle ouvre également droit à exonération de la taxe intérieure de consommation sur le gaz 
naturel et de la taxe intérieure de consommation sur le charbon ; 
7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; 
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination de 
l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
qu'il s'ensuit que doit être écarté le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence 
en renvoyant au décret le soin de fixer des règles relatives à l'assiette des taxes intérieures de consommation dont 
un contribuable peut être exonéré lorsqu'un produit énergétique fait l'objet d'un « double usage » au sens du 2 ° 
du paragraphe I de l'article 265 C du code des douanes ; 
10. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas inintelligibles, ne sont 
contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-537 QPC du 22 avril 2016-Société Sofadig Exploitation [Redevable de la taxe 
générale sur les activités polluantes pour certains échanges avec les départements d'outre-mer] 

 
1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 
dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que la question prioritaire de 
constitutionnalité a été soulevée par la société requérante à l'occasion de la contestation de cotisations 
supplémentaires de taxe générale sur les activités polluantes mises en recouvrement au titre des années 2008 à 
2011 ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions du 4 du paragraphe II de l'article 266 sexies du 
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code des douanes dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006 susvisée et des dispositions de l'article 
268 ter de ce code dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2000 susvisée ; 
2. Considérant qu'aux termes du 4 du paragraphe II de l'article 266 sexies du code des douanes dans sa rédaction 
résultant de la loi du 30 décembre 2006, la taxe générale sur les activités polluantes ne s'applique pas « Aux 
lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, mentionnés respectivement au a du 4 et 
aux 5, et 6 du I du présent article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une 
expédition directe à destination d'un État membre de la Communauté européenne ou en une exportation » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 268 ter du code des douanes dans sa rédaction résultant de la loi du 30 
décembre 2000 : « Pour l'application de la taxe prévue à l'article 266 sexies et du droit prévu à l'article 268 ci-
dessus, les échanges entre la France métropolitaine et chacun des départements d'outre-mer sont assimilés à des 
opérations d'importation ou d'exportation.« Il en est de même pour les échanges réalisés entre ces départements 
sauf entre la Guadeloupe et la Martinique » ; 
4. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant que les personnes qui livrent, pour la première fois, 
des produits pour lessives dans un département d'outre-mer depuis la métropole sont exonérées du paiement de la 
taxe générale sur les activités polluantes, les dispositions contestées méconnaissent les principes d'égalité devant 
la loi et devant les charges publiques, sont entachées d'incompétence négative et méconnaissent l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de la taxe prévue à l'article 266 
sexies et » figurant au premier alinéa de l'article 268 ter du code des douanes ; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT LA 
LOI ET DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES : 
6. Considérant que, selon la société requérante, la disposition contestée crée une différence de traitement entre les 
personnes qui reçoivent des produits pour lessives en métropole, qui sont exonérées de taxe générale sur les 
activités polluantes, et celles qui en reçoivent dans un département d'outre-mer, qui sont soumises à cette taxe dès 
lors qu'elles les livrent ou les utilisent par la suite ; que la disposition contestée créerait, en outre, une seconde 
différence de traitement entre les personnes qui livrent pour la première fois des produits pour lessives de 
fabrication nationale en France métropolitaine, qui sont soumises à la taxe, et celles qui livrent pour la première 
fois de tels produits de la métropole vers un département d'outre-mer, qui en sont exonérées ; que ces différences 
ne seraient justifiées ni par une différence de situation ni par un motif d'intérêt général ; qu'il en résulterait une 
méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
assujettis les contribuables ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant qu'en vertu de la disposition contestée, la taxe générale sur les activités polluantes assise sur les 
lubrifiants, les lessives, les préparations assimilées et les matériaux d'extraction ne s'applique pas lorsque la 
première livraison, après fabrication nationale ou importation, consiste en un échange entre la France 
métropolitaine et un département d'outre-mer ou entre deux départements d'outre-mer, sauf s'il s'agit d'un échange 
entre la Guadeloupe et la Martinique ; que dans ces hypothèses, conformément au a) du 4 et aux 5 et 6 du 
paragraphe I de l'article 266 sexies, est redevable de la taxe celui qui, ayant reçu ces produits, les livre ensuite en 
métropole ou dans un département d'outre-mer ou qui les y utilise ; que, dans les autres cas, est redevable de la 
taxe celui qui réalise la première livraison ; qu'il en résulte une différence de traitement entre les personnes qui 
procèdent à une première livraison de ces produits selon l'origine et la destination de la livraison ; que, compte 
tenu, d'une part, de la distance entre le territoire d'importation ou de fabrication des produits et le territoire 
d'utilisation et, d'autre part, de la spécificité géographique des départements d'outre-mer, la différence de 
traitement repose sur une différence de situation ; 
9. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a entendu rendre équivalent le traitement 
fiscal des produits visés, en assurant l'assujettissement à la taxe des produits utilisés sur le territoire national, qu'ils 
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aient été importés dans un département d'outre-mer depuis la métropole, un autre département d'outre-mer ou 
l'étranger ou qu'ils aient été importés en métropole depuis un département d'outre-mer ou l'étranger ; que la 
différence de traitement est en rapport avec l'objet de la loi ; qu'il n'en résulte aucune forme de double imposition 
ou d'absence d'imposition des produits utilisés sur le territoire français ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques doivent être écartés ; 
- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
10. Considérant que la société requérante soutient que la disposition contestée est entachée d'incompétence 
négative dans des conditions affectant le principe d'égalité et méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors qu'elle ne permet pas, du fait de son imprécision, de déterminer 
le redevable de la taxe générale sur les activités polluantes, lorsque l'auteur de la première livraison est exonéré ; 
11. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; 
13. Considérant que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination de 
l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence en matière de règles 
concernant l'assiette de la taxe générale sur les activités polluantes doit être écarté ; 
14. Considérant que la disposition contestée, qui n'est en tout état de cause pas inintelligible, ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elle doit être déclarée conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-622 QPC du 30 mars 2017-Société SNF [Remboursement du versement destiné 
aux transports] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée à l'occasion d'un litige portant 
sur la délibération de la communauté d'agglomération de Saint-Étienne Métropole du 11 juillet 2013 instituant le 
versement destiné aux transports. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions du paragraphe I de 
l'article L. 2333-70 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 
décembre 2009 mentionnée ci-dessus. 
2. Le paragraphe I de l'article L. 2333-70 du code général des collectivités territoriales, dans cette rédaction, 
prévoit : « Le produit de la taxe est versé au budget de la commune ou de l'établissement public qui rembourse 
les versements effectués : 
« 1 ° Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement permanent sur les lieux de travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de certains d'entre eux au prorata des 
effectifs transportés ou logés par rapport à l'effectif total ; 
« 2 ° Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles 
ou de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux documents d'urbanisation, lorsque ces 
périmètres ou ces zones sont désignés par la délibération mentionnée à l'article L. 2333-66 ». 
3. La société requérante soutient que les dispositions du 1 ° du paragraphe I méconnaissent les principes d'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. En effet, elles institueraient une différence de traitement injustifiée 
entre les employeurs autorisés à assurer le transport collectif de leurs salariés jusqu'à leur lieu de travail et ceux 
qui, notamment en raison d'un plan de prévention des risques technologiques, ne le seraient pas. Par ailleurs, selon 
la société requérante, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au 
principe d'égalité devant les charges publiques en ne fixant pas, au 2 °, les conditions auxquelles est subordonné 
le remboursement du versement destiné aux transports lorsque les salariés sont employés à l'intérieur des 
périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale. 
4. Le versement destiné aux transports est une imposition instituée de manière facultative par les communes ou 
leurs groupements, situés hors de l'Île-de-France, dont la population excède un seuil déterminé par la loi. Cette 
imposition, qui vise à soutenir l'investissement et le fonctionnement des transports collectifs urbains, s'applique 
aux personnes employant plus de neuf salariés. Son assiette est constituée par les salaires versés. 
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5. Le paragraphe I de l'article L. 2333-70 prévoit le remboursement de cette imposition aux employeurs, dans 
deux cas. Son 1 ° institue un remboursement de plein droit, subordonné à la condition que l'employeur ait assuré 
le logement permanent sur le lieu de travail ou qu'il ait effectué intégralement et à titre gratuit le transport collectif 
de tout ou partie de ses salariés. Son 2 ° permet aux communes ou à leurs groupements de procéder à ce 
remboursement lorsque les salariés sont employés à l'intérieur des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles 
ou de certaines zones d'activité industrielle ou commerciale, désignés dans la délibération instituant le versement 
destiné aux transports. 
- Sur le 1 ° du paragraphe I de l'article L. 2333-70 : 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. La différence de traitement qui résulte des dispositions du 1 ° du paragraphe I de l'article L. 2333-70 est fondée 
sur la différence de situation existant entre, d'une part, les employeurs qui organisent le logement de leurs salariés 
sur le lieu de travail ou qui prennent en charge intégralement et à titre gratuit leur transport collectif et, d'autre 
part, ceux qui ne supportent aucune de ces charges. En instituant cette différence de traitement, le législateur s'est 
fondé sur des critères objectifs et rationnels, en rapport direct avec l'objet des dispositions contestées, qui est de 
tenir compte du fait que certains salariés n'ont pas à utiliser les transports publics collectifs, grâce à la politique 
conduite par leurs employeurs. Par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. 
- Sur le 2 ° du paragraphe I de l'article L. 2333-70 : 
9. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
10. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... ». Aux termes du deuxième alinéa de l'article 72-
2 de la Constitution, les collectivités territoriales « peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de 
toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine ». La 
méconnaissance par le législateur de sa compétence dans la détermination de l'assiette d'une imposition perçue au 
profit des collectivités territoriales ou leurs groupements, lorsqu'elle leur permet de fixer cette assiette contribuable 
par contribuable, affecte par elle-même le principe d'égalité devant les charges publiques. 
11. D'une part, les zones dans lesquelles les communes ou leurs groupements peuvent, en application du 2 °, 
accorder le remboursement du versement destiné aux transports, correspondent soit aux périmètres d'urbanisation 
des villes nouvelles arrêtés par le préfet, soit aux zones d'activité industrielle ou commerciale définies dans les 
documents d'urbanisme en fonction des choix d'aménagement des communes ou de leurs groupements. D'autre 
part, les communes ou leurs groupements ne peuvent, au sein d'un périmètre ou d'une zone, discriminer entre les 
employeurs répondant aux mêmes conditions légales. Les dispositions contestées n'ont ainsi ni pour objet ni pour 
effet de permettre aux communes ou à leurs groupements de fixer l'assiette de l'impôt contribuable par 
contribuable. Par suite, le grief tiré de l'incompétence négative du législateur doit être écarté. 
12. Les dispositions du paragraphe I de l'article L. 2333-70 du code général des collectivités territoriales, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016-Loi de finances pour 2017 

[…] 
- Sur l'article 62 : 



61 
 

71. L'article 62 modifie l'article 235 ter ZD du code général des impôts, qui instaure une taxe sur les transactions 
financières. Il en étend le champ aux acquisitions à titre onéreux de titres de capital dites « intra-journalières », 
qui ne donnent pas lieu à un transfert de propriété. Le même article 62 prévoit qu'un décret précise la nature des 
informations transmises, par le redevable de la taxe, au dépositaire central teneur du compte d'émission du titre 
de capital. Ce dernier est par ailleurs chargé de déclarer cette taxe à l'administration fiscale et de la lui reverser. 
72. Les sénateurs et les députés requérants considèrent que ces dispositions sont entachées d'incompétence 
négative dans la mesure où le législateur aurait laissé au pouvoir réglementaire le soin de définir les modalités de 
collecte de la taxe, s'agissant des transactions « intra-journalières ». 
73. Il résulte de l'article 34 de la Constitution que, lorsqu'il institue une imposition, le législateur doit déterminer 
ses modalités de recouvrement, qui comprennent les règles régissant son contrôle, son recouvrement, son 
contentieux ainsi que les garanties et et sanctions qui lui sont applicables. 
74. Le paragraphe VI de l'article 235 ter ZD du code général des impôts désigne les redevables de la taxe sur les 
transactions financières. Il s'agit de l'opérateur fournissant des services d'investissement, qui a exécuté l'ordre 
d'achat du titre ou négocié pour son compte propre, ou, à défaut, de l'établissement assurant la fonction de tenue 
de compte-conservation. Il appartient à l'acquéreur du titre de lui remettre les informations requises aux fins de 
liquidation de la taxe. 
75. En vertu du paragraphe VII du même article 235 ter ZD, dans sa rédaction résultant de l'article 62 de la loi 
déférée, le redevable de la taxe est tenu, qu'il y ait ou non livraison du titre, d'une part, de fournir les mêmes 
informations au dépositaire central teneur du compte d'émission du titre avant le 5 du mois suivant l'acquisition, 
et, d'autre part, de désigner l'adhérent sur le compte duquel la taxe peut être prélevée. En application des 
dispositions combinées du même paragraphe VII et du paragraphe IX, le dépositaire central ou, le cas échéant, le 
redevable est tenu de déclarer et de payer la taxe avant le 25 du même mois. 
76. Le paragraphe VIII, dans sa rédaction résultant de l'article 62 de la loi déférée, fait obligation au dépositaire 
central de recueillir auprès de ses adhérents ou des redevables les informations relatives aux opérations entrant 
dans le champ d'application de la taxe. Il prévoit qu'un décret précise la nature de ces informations, « qui incluent 
le montant de la taxe due au titre de la période d'imposition, les numéros d'ordre quand ils existent des opérations 
concernées, la date de leur réalisation, la désignation, le nombre et la valeur des titres dont l'acquisition est taxable 
et les opérations exonérées ». 
77. Le paragraphe XI précise les conséquences attachées aux manquements aux obligations déclaratives ou aux 
obligations de paiement prévues par les paragraphes VII et IX. Le paragraphe XII indique que la taxe est recouvrée 
et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que les taxes sur le chiffre 
d'affaires. 
78. Il résulte de ce qui précède que le législateur a suffisamment précisé les règles de recouvrement de la taxe sur 
les transactions financières, pour les acquisitions de titres « intra-journalières », en adaptant les règles en vigueur. 
79. Par suite, le grief tiré de l'incompétence négative doit être écarté. L'article 62 de la loi déférée, qui ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-657 QPC du 3 octobre 2017-Société Valeo systèmes de contrôle moteur [Cotisation 
et contribution finançant l'allocation de logement des personnes âgées, des infirmes, des jeunes 
salariés et de certaines catégories de demandeurs d'emploi] 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... ». Il s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, 
le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles régissant le 
contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition. La 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
6. La cotisation et la contribution instituées par les dispositions contestées, dont les recettes concourent au 
financement du fonds national d'aide au logement, n'ont pas pour objet d'ouvrir des droits à des prestations et 
avantages servis par un régime obligatoire de sécurité sociale. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés au 
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considérant 41 de la décision du 18 décembre 2014 mentionnée ci-dessus, elles sont donc au nombre des 
impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution. 
7. En premier lieu, la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination de 
l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 
Par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence en matière de règles concernant le 
taux de la cotisation prévue au 1 ° des dispositions contestées, dans leur deux rédactions mentionnées ci-dessus, 
doit être écarté. 
8. En second lieu, l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Toutefois, 
en prévoyant que la cotisation et la contribution prévues respectivement aux 1 ° et 2 ° des dispositions contestées 
sont recouvrées « selon les règles applicables en matière de sécurité sociale », le législateur a entendu renvoyer 
aux règles de valeur législative applicables au recouvrement des cotisations dues au titre du régime de sécurité 
sociale dont relèvent les salariés des employeurs assujettis à ces impositions. Par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance par le législateur de sa compétence en matière de détermination des règles de recouvrement de 
ces impositions doit être écarté. 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-819 QPC du 7 janvier 2020-Société Casden Banque populaire [Plafonnement de 
la déductibilité fiscale des frais généraux des entreprises ayant leur siège social ou leur direction 
effective en dehors de la Nouvelle-Calédonie] 

[…] 
9. La société Casden Banque populaire, rejointe par la partie intervenante, soutient tout d'abord que le 
plafonnement de la déductibilité des frais généraux engagés par les entreprises auprès de leur siège social ou de 
leur direction situés en dehors de la Nouvelle-Calédonie porterait atteinte aux principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques. Elle fait valoir que la différence de traitement ainsi instituée entre les sociétés selon 
qu'elles sont liées ou non à une société installée à l'étranger ne repose sur aucun critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. De plus, selon elle, le dispositif créerait une présomption irréfragable de fraude en 
privant les entreprises ayant leur siège social ou leur direction effective en dehors de la Nouvelle-Calédonie de la 
possibilité d'établir que les frais qu'elles ont engagés ne l'ont pas été dans un but d'évasion fiscale. 
10. La société requérante fait ensuite valoir que la réintégration, dans le résultat imposable en Nouvelle-Calédonie, 
de la part non déductible des frais généraux conduirait à une triple imposition présentant un caractère confiscatoire 
dès lors que ce résultat est soumis à l'impôt sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières, à la contribution 
additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués et à l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 
11. La société requérante soutient, par ailleurs, que l'application de ce plafonnement aux exercices comptables en 
cours lors de son entrée en vigueur présenterait un caractère rétroactif contraire à l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
12. Enfin, la société requérante estime que la loi du pays du 18 décembre 2015 serait entachée d'incompétence 
négative dès lors qu'elle renvoie à un arrêté le soin de définir la notion de « services extérieurs ». La partie 
intervenante fait valoir que cette incompétence négative affecterait le droit de propriété et la liberté d'entreprendre. 
13. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « dans la limite de 5 % du 
montant des services extérieurs, au sens de la comptabilité privée » figurant à la première phrase du premier alinéa 
du paragraphe V de l'article 21 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie et sur la seconde phrase de ce même 
alinéa. 
14. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un 
et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
16. L'article 21 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie prévoit que le bénéfice net, servant de base à l'impôt 
sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières, est établi sous déduction de certaines charges. Les 
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dispositions contestées du paragraphe V de cet article 21 fixent un plafond à la déduction des frais généraux qu'une 
entreprise installée en Nouvelle-Calédonie paie à son siège social ou à sa direction situés en dehors de la Nouvelle-
Calédonie ou à une entreprise avec laquelle elle est liée et qui n'est pas assujettie à l'impôt sur les sociétés en 
Nouvelle-Calédonie. Ce plafond est fixé à 5 % du montant de ses « services extérieurs, au sens de la comptabilité 
privée ». 
17. En plafonnant ainsi la déductibilité des frais généraux, les dispositions contestées instituent une différence de 
traitement entre les entreprises, pour la déductibilité de leurs frais généraux, selon que le siège social, la direction 
ou l'entreprise à laquelle elles sont liées, auquel ces frais ont été payés, est situé ou non hors du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie. 
18. Il ressort des travaux préparatoires de la loi du pays du 18 décembre 2015 que, par les dispositions contestées, 
le législateur du pays a entendu lutter contre les transferts indirects de bénéfices consistant pour les entreprises 
établies en Nouvelle-Calédonie à réduire leur bénéfice imposable en surévaluant le montant des frais généraux 
qu'elles acquittent à des entreprises situées hors de ce territoire avec lesquelles elles entretiennent des liens. Il a 
donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
19. Pour ce faire, le législateur du pays a établi une présomption que la part des frais généraux excédant 5 % du 
montant des services extérieurs, payés par une entreprise établie en Nouvelle-Calédonie à des entreprises situées 
en dehors de la Nouvelle-Calédonie et avec lesquelles elle est liée, constitue un transfert indirect de bénéfices. 
20. Ce faisant, il a tenu compte des possibilités de transferts indirects de bénéfices dont disposent ces entreprises 
en raison de la nature des liens qu'elles entretiennent avec des entreprises situées hors de la Nouvelle-Calédonie 
à l'égard desquelles l'administration ne dispose pas des mêmes pouvoirs de vérification et de contrôle que sur les 
entreprises situées en Nouvelle-Calédonie. Ainsi, et eu égard au plafond de déduction retenu, le législateur du 
pays s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels pour établir cette présomption de transfert indirect de 
bénéfices. 
21. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant 
les charges publiques, faire obstacle à ce que l'entreprise soit autorisée à apporter la preuve que la part de ses frais 
généraux qui excède le montant de 5 % de ses services extérieurs ne correspond pas à un transfert indirect de 
bénéfices. Sous cette réserve, les dispositions contestées, qui ne conduisent par ailleurs pas à une imposition 
confiscatoire, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 
22. En deuxième lieu, la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination 
de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 
Par suite, le grief tiré de ce que le législateur du pays aurait méconnu sa compétence en renvoyant au pouvoir 
réglementaire le soin de définir les frais généraux et les services extérieurs doit être écarté. 
23. En dernier lieu, l'application des dispositions contestées aux exercices comptables qui n'étaient pas encore 
clos à la date de leur entrée en vigueur n'affecte pas des situations légalement acquises et ne remet en cause aucun 
effet qui pouvait légitimement être attendu de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. Dès lors, le grief 
tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
24. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté 
d'entreprendre ou le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la 
réserve énoncée au paragraphe 21 en ce qui concerne celles de la première phrase du premier alinéa du paragraphe 
V de l'article 21 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie, être déclarées conformes à la Constitution. 
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